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Création tardive d’une commission nationale
de l’égalité des genres et de l’autonomisation
de la femme par le gouvernement
Une annonce qui coïncide avec le mi-mandat
de l’exécutif et est, par là, confrontée 
à la limite du temps, déplore l’OFI

Page 2

Vœux

A l’occasion de l’avènement du mois de 
Ramadan, Libération présente ses vœux déférents
à S.M le Roi Mohammed VI et aux membres de
la famille Royale.

Nos vœux s’adressent également à l’ensemble
du peuple marocain et à la Oumma islamique.

   

Espresso, lungo ou ristretto? Seul
pays arabe colonisé par les Italiens,
la Libye, comme ses anciens occu-

pants, ne badine pas avec les nuances de
café. A la veille du ramadan, les jeûneurs se
préparent à se priver de leur dose de caféine
pendant la journée.

Comme tous les musulmans prati-
quants, les Libyens observent le jeûne du-
rant le mois du ramadan. Du lever au
coucher du soleil, il leur est interdit de man-
ger et de boire, y compris évidemment du
café.

Dans le centre de la capitale Tripoli, des
hommes, plus rarement des femmes, se
réunissent devant les innombrables cafés,
souvent de minuscules échoppes équipées
d'imposantes machines très sophistiquées
venues d'Italie.

"Le café que les Libyens boivent en 16

heures en temps normal, ils le boivent en
deux heures pendant le ramadan, après le
coucher du soleil", s'amuse Mohamed
Zourgani, qui tient un café au coeur de la
médina, la vieille ville.

Hérité de son grand-père qui l'avait
acheté à un Libyen juif  dans les années
1950, le petit commerce de l'homme de 31
ans, à la barbe bien taillée, ne désemplit pas.
Et le ramadan ne l'inquiète pas: après la
rupture du jeûne, ses clients vont se ruer
pour "se rassasier de café aussi naturelle-
ment qu'on boit de l'eau".

La tradition du café remonte au XVe
siècle en Libye. Cultivés au Yémen, les
grains voyageaient de la péninsule arabique
vers l'Europe notamment via la Libye. Puis,
sous l'influence des Italiens, succédant aux
Ottomans en 1911, les Libyens adoptent le
fameux espresso en plus de l'épais café turc,
qu'ils appellent "café arabe".

"L'ancienne génération est encore atta-
chée au café arabe mais les jeunes comman-
dent surtout de l'espresso ou du macchiato"
(café surmonté d'une mousse de lait), ra-
conte Mohamed Zourgani, pendant que ses
employés versent à tour de bras l'aroma-
tique liquide noir dans des gobelets en car-
ton.

"Même en pleine guerre, les Libyens ne
peuvent pas se passer de leur café", ironise
le jeune patron, en référence aux violences

armées qui ont secoué le pays depuis la
chute et la mort de l’ancien président
Mouammar Kadhafi, à la faveur de la révo-
lution de 2011.

A Tripoli, la vie a repris et les cafés font
le plein. Sur une terrasse ou un bout de trot-
toir, on installe parfois des tables de bar au-
tour desquelles, sirotant une "tazza" de café
à moins d'un euro, on se raconte la journée
ou on se désole du chaos politique.

Les cartes de boissons chaudes abon-
dent de variantes à l'italienne, de l'espresso,
pour les puristes, à l'affogato (sans alcool),
pour les plus gourmands. Et comme à
Rome, l'americano s'avère plus corsé qu'ail-
leurs dans le monde.

A la terrasse d'un autre café de la mé-
dina, des hommes de tous âges devisent
tranquillement autour d'un café. Emmitou-
flé dans une doudoune et un bonnet, Abdel
Basset Hamza a abandonné son magasin de
valises pour commander rapidement son
café de fin d'après-midi.

"Il n'y a rien qu'on boive plus que le
café", constate l'homme de 63 ans à la
barbe blanche, un latte à emporter bien en
main.

Dans les pays voisins, "vous ne trouvez
pas de café de cette qualité, fait de cette ma-
nière avec de telles machines", s'enorgueillit
le commerçant, qui tient aussi à boire "tous
les matins" la version turco-arabe de sa

boisson préférée.
Alors pendant le ramadan, "on pense

toute la journée au café que l'on va boire",
confie-t-il. Et directement après la prière du
coucher du soleil, il s'en donne à coeur joie,
même s'il assure avoir réduit sa consomma-
tion pour sa santé.

Buveur invétéré depuis l'adolescence,
Ali Khawaja, 24 ans, appréhende comme
chaque année les journées sans café. Mais
le ramadan est aussi l'occasion de se réunir
autour de l'envoûtant fumet de cette bois-
son.

"Le café est sur toutes les tables de l'if-
tar", le repas de rupture du jeûne, fait re-
marquer ce jeune habitant de la banlieue de
Tripoli, veste en cuir et chevelure soigneu-
sement brossée sur le côté. Et après l'iftar,
"on passe la soirée à en boire dehors avec
les amis", durant les longues nuits du 
ramadan.

Pour les Libyens, le plus dur sera 
de se passer de café au Ramadan

Même en pleine
guerre, les Libyens
ne peuvent pas se
passer de leur café 

Le café est sur
toutes les tables 
de l'iftar 

“

“

Quand j’étais tout petit, j’avais fait
un rêve. Je portais, en songe, sur ma pe-
tite tête une lourde couronne dorée et
très lumineuse. J’étais sacré roi des en-
fants… 

J’étais comme le roi lion, maître de
la jungle, jouant, gentiment avec Tar-
zan… 

Je ressemblais au Prince, sorti de
son grand château, allant, à bord de sa
belle voiture aux gros pneus flam-
boyants, conduite par le chauffeur au
costume noir et aux gants blancs, en-
tourée de ses motards étincelants et cli-
quetants, offrir des cadeaux et des
jouets aux pauvres gens et petits en-
fants … 

Mon royaume était fait de beaucoup
de jardins, de parcs de jeux, de manèges
et de belles écoles bariolées de toutes
les couleurs. Il était habité de beaucoup
d’enfants, tous bons amis, blagueurs et
amusants.

Avec mes amis, qui étaient toujours
les mêmes, au quartier comme à l’école,
je jouais et m’amusais beaucoup sans ja-
mais me faire réprimander. 

Nous avions tous les jouets.
Nous connaissions tous les jeux,

même ceux de nos aînés. 
Nous savions toutes les chansons,

même celles des grandes personnes,
difficiles à comprendre mais bonnes à
entendre. 

Nous étions heureux. Nous ne nous
séparions jamais. 

Les enfants de mon royaume pou-
vaient tous manger à leur faim. Ils
n’avaient jamais froid. Ils pouvaient ob-
tenir tout ce dont ils avaient besoin sans
que leurs parents aient à longtemps
s’absenter et rentrer fatigués et énervés. 

Tout le monde s’amusait. Aucun en-
fant n’était triste…

En grandissant, j’avais réalisé que ce
n’était qu’un rêve et que tous les rêves,
les vrais rêves, ne pouvaient être que
des rêves…    

C’était au mois de juillet. Nous ve-
nions de terminer cette formation pé-
dagogique à l’issue de laquelle, on
devenait «professeur» de premier cycle
de l’enseignement secondaire. J’étais en
section de langue française. Je faisais
partie d’une classe de 30 stagiaires ap-
pelés à enseigner les rudiments de la
langue de Molière à de petits enfants
âgés de onze à quinze ou seize ans.  

Cela consistait à les initier aux mé-
thodes les plus appropriées de l’appren-
tissage de l’écriture de cette langue, la
transcription à l’allure magique des chif-
fres et des mots et la lecture des textes,
la prononciation des syllabes, accompa-
gnée des variations de l’intonation de la
voix au hasard du contexte des paroles
et des phrases. 

Cette entreprise était d’autant plus
délicate qu’il s’agissait d’une langue
étrangère enseignée à de petits élèves
m    ne la parlant pas chez
e       

     

     

cances bien méritées après deux années
de labeur bien pleines, une longue
chaîne de jours, de semaines et de mois,
chargée de grands projets, de beaux
sentiments et de vastes espérances.

Jeunes «professeurs stagiaires» en
régime d’internat, avides du savoir et à
l’affût de toutes les nouveautés en ma-
tière de pédagogie, de psychologie et de
connaissances linguistiques, nous assis-
tions au défilé du temps dans cet espace
à la fois fermé et ouvert qu’était le Cen-
tre pédagogique régional, meublé de
cours, de joies, d’ambitions mais aussi
de frustrations, de rencontres, de ran-
données et …de rêves.

D’éminents enseignants, qui
n’avaient rien à envier aux grands pro-
fesseurs universitaires des facultés et
autres écoles supérieures, spécialistes en
littérature, en linguistique, en économie,
en sociologie ou en psychologie, nous
dispensaient des conférences et des
cours qui se focalisaient dans leur quasi
totalité sur les méthodes, les techniques
et démarches à même de faciliter la
transmission et l’apprentissage du sa-
voir aux générations émergentes.

Ainsi, non seulement ce collectif
anonyme s’évertuait à parachever la cul-
ture que nous avions nous-mêmes ac-
q    

      
      

      
      

équilibrés de la transmission pédago-
gique instantanée du savoir à nos futurs
élèves.

Nous étions logés et nourris aux
frais de l’administration et percevions à
la fin de chaque mois une bourse
d’études assez substantielle comparati-
vement à celle accordée aux étudiants
des universités, qui, elle, était trimes-
trielle et ne couvrait pas les vacances
d’été. Nous étions, dès lors, en mesure
de subvenir à nos besoins quotidiens,
d’acheter le matériel didactique dont
nous avions besoin pour notre forma-
tion et les ouvrages, magazines, revues
et journaux, supports bibliographiques
nécessaires pour nos études. Nous pou-
vions également nous payer des loisirs
et des vacances. Certains se débrouil-
laient même pour envoyer de petites
sommes d’argent à leurs familles afin de
contribuer à l’effort de la survie quoti-
dienne.

L’insouciance matérielle dans la-
quelle baignait notre vie commune au
Centre, ne parvenait tout de même
point à nous défaire des préoccupations
philosophiques et politiques souvent
utopiques, qui nous hantaient à propos
du devenir de notre société et qui fai-
saient partie de la vague des idées révo-
l   

      
     
    

      

tiques économiques s’échafaudaient.
Nombreux étaient ceux parmi nous
qui, parallèlement à la formation,
étaient inscrits à l’université et poursui-
vaient des études de lettres, de sciences
humaines, de philosophie ou de droit.
Quelques années plus tard, les candi-
dats admis au CPR n’avaient plus la
possibilité de cette double inscription.

La guerre froide entre bloc capita-
liste et bloc socialiste, entre Est et
Ouest, battait son plein. Les idées révo-
lutionnaires et les courants de pensée
marxistes et marxistes léninistes fu-
saient de partout. Les clivages poli-
tiques et politiciens, les conflits entre
gauche et droite, les affrontements,
entre opposition contestataire et gou-
vernants soucieux de préserver leur
pouvoir, faisaient rage. Les théories du
développement inégal et de l’échange
inégal entre grandes puissances écono-
miques mondiales et pays sous-déve-
loppés florissaient. Les revendications
d’un Tiers monde en quête d’identité
prenaient forme dans les quatre coins
du monde et s’élevaient, conjuguées
aux larges mouvements de libération
luttant pour l’indépendance politique et
économique et pour «la souveraineté
des peuples», slogan cher aux tiers-
mondistes et autres «Non alignés».

En Iran, Ayatou Allah Al Khou-
meyni, entouré de sa suite de moulahs,
trônait sur une population islamisée dé-
chaînée, la chute du Chah était consom-
mée…

C’était le climat philosophique et
sociopolitique national et international
qui régnait sur les campus universitaires
et c’était l’ambiance au milieu de la-
quelle nous pagayions. C’était aussi la
belle époque ! On ne faisait que lire, re-
lire et commenter ; discuter, discourir
et pérorer. Nous nous prenions bien au
sérieux. Nous nous sentions grands et
responsables, capables de transformer
le monde.

Parmi mes camarades au Centre
avec lesquels je m’étais lié, au-delà de la
camaraderie, d’une grande amitié, un
fort sympathique gaillard du nom de
Jamal. Nous partagions la chambre
d’internat et étions originaires de la
même grande région campagnarde, les
Doukkalas, à la différence près que lui
y avait grandi jusqu’alors. Il était mon
aîné de deux ans, mieux bâti que moi
physiquement car il avait grandi dans la
rudesse de la vie paysanne fort mo-
deste, la pureté de son environnement
vital naturel et le courage suscité par les
nombreux défis auxquels il était
confronté dès son bas âge. Il était sin-
cère et prodigieux et inspirait confiance
autour de lui par sa naïveté authentique
et sa disponibilité sociable spontanée.
Sa bonhomie, sa spontanéité et son ac-
cent franchement doukkali, sans aucun
complexe devant certaines taquineries
s     
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…ET LA VIE 
CONTINUE PAS.

Journal d’une vie qui
serait la mienne

Rachid MEFTAH

Le
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Recettes
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Chaussons au thon et poireaux

Harira marocaine
Ingrédients :

150 g de viande de votre choix coupée
en petits cubes

1 oignon émincé
1 petit bouquet de persil ciselé
1 bouquet de coriandre fraîche émincée
100 g de pois chiches en boite sans la

peau.
1/2 c. à café de curcuma
1/2 c. à café de gingembre
1/2 c. à café de poivre
2 c. à café de sel
450 g de tomates concassées en boite
1 c. à soupe de concentré de tomate
Quelques branches de  céleri

émincées sans les feuilles
50 g de lentilles
1 à 2 c. à soupe d’huile d’olive
1/2 c. à café de beurre rance smen
2 litres d’eau
1 poignée de vermicelle
Pour le liant:
25 g farine
Un peu d’eau

Instructions : 

Dans une cocotte, mettre l’huile d’olive,
l’oignon, la viande, le persil avec le céleri.

Faites revenir jusqu’a ce que l’oignon de-
vient bien translucide, et la viande com-
mence a rejeter son eau.

Ajoutez un peu d’eau, les épices et le sel,
et laissez revenir encore un peu.

Ajouter les lentilles, les pois chiches secs

trempés la veille dans de l’eau (si vous utili-
sez les pois chiches en boîte, elles sont pré-
cuites, il faudra donc les mettre en fin de
cuisson), la tomate coupés en morceaux
(sans la peau), le concentré de tomate, le
beurre.

Mouiller le tous avec une bonne quantité
d’eau (2 litres), couvrir et laisser cuire jusqu’à
ce que les pois chiches deviennent tendres
(si vous avez utilisé des pois chiche trompés)
ou que la viande devient bien tendre et cuite.

Préparation:

Diluer la farine dans de l’eau afin d’avoir
une préparation liquide sans les grumeaux
(passer cette préparation dans un chinois s’il
le faut).

Une fois les pois chiches et les lentilles
sont cuits, laisser la cocotte sur le feu et ajou-
ter la vermicelle, ajouter éventuellement les
pois chiches en boîte, laisser cuire la vermi-

celle quelques minutes.
Ajouter le liant (préparation à base de fa-

rine) peu à peu en continuer à remuer pour
éviter que la farine ne colle au fond. Il faudra
ajouter le liant par étape jusqu’à avoir une
soupe velouté (plus vous en ajouter plus la
harira devient épaisse).

Laisser cuire encore 2 à 3 minutes sur
feu moyen en remuant toujours.

En fin de cuisson, ajouter la coriandre
fraîche ciselée.
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La Omra pendant le Ramadan
Le rituel tant convoité !

Ramadan
15

Citations

Le rituel de la Omra connaît un en-
gouement particulier auprès des fi-
dèles pendant le Ramadan. Si ce

succès est attribuable au climat de ferveur,
de piété et de spiritualité qu’offre le mois
sacré, les conditions de moins en moins fa-
vorables au grand pèlerinage (Haj) y sont
pour quelque chose. En effet, les candidats
au Haj sont soumis au système de quotas et
de tirage au sort, alors que l’accès à la Omra
est sans restriction.

Les dépenses liées à ce rituel sont quant
à elles variables selon le standing de chacun.
Elles comprennent les prix des vols, l'héber-
gement et d’autres services.

Mohamed B., directeur d'une agence de
voyages, explique à la MAP que le mois de
Ramadan et le Haj sont des périodes de pic
d’activité, notant que tous les fidèles qui
n’ont pas la possibilité d’accomplir le grand
pèlerinage, quota oblige, préfèrent visiter les
Lieux Saints durant le mois du jeûne.

Il a rappelé que le quota réservé au
Maroc au titre de la saison du Hajj 1444 a
été fixé à 34.000 pèlerins, précisant que les
autorités saoudiennes ont levé les restric-
tions relatives à la pandémie de Covid-19,
notamment l'obligation d'être âgé de moins
de 65 ans.

La Omra est une "Sunna" confirmée
pour celui qui est capable de l'accomplir une
fois dans sa vie, explique dans une déclara-
tion à la MAP, le président du Conseil local
des oulémas de la préfecture de Skhirat-Té-
mara, Lahcen Sguenfel, citant dans ce sens
le verset "Et accomplissez pour Allah le pè-
lerinage et la Omra" (Sourat Al Baqara, ver-
set 196).

Le Prophète avait accompli la Omra lors

de la 7ème année de l'Hégire et le Haj et une
Omra lors de la 10ème année de l’Hégire,
rappelle-t-il.

M. Sguenfel précise que ce rituel peut
être effectué tout au long de l'année, mais

une Omra accomplie pendant le Ramadan
a valeur d’un Haj sans pour autant le rem-
placer.

Pour les jeunes et moins jeunes, le rituel
de la Omra pendant le Ramadan a un cachet

spécial et aucun obstacle, quand bien même
infranchissable, ne peut les détourner de cet
objectif  spirituel.

Pour Naïma, l'idée a germé il y a un
mois. Suite au décès récent de son mari, elle
n’imagine pas passer le mois sacré toute
seule puisque ses enfants sont tous à l’étran-
ger. Le rituel de la Omra constitue pour elle
une consolation qui n’a pas de prix.

“C’est le premier Ramadan que je vais
passer sans mon mari. La Omra m’accor-
dera réconfort et patience”, a-t-elle confié à
la MAP les larmes aux yeux.

Pour Hajja Rahima, 75 ans et toutes ses
dents comme elle aime bien dire, la Omra
est un rituel incontournable presque chaque
année. L'attachement aux Lieux Saints est
devenu indéfectible après son premier pèle-
rinage en 2000.

"J’ai accompli deux autres pèlerinages et
chaque année j'effectue deux Omra dont
une pendant le Ramadan”.

Selon M. Sguenfel, cette ferveur liée à
l’accomplissement de la Omra s’explique
par la spécificité des rituels de la prière au
sein de la Mecque, notamment les prières
surérogatoires (Tarawih) et le climat de piété
et de sérénité dans les Lieux Saints pendant
le mois sacré.

Toutefois, note le président du Conseil
local des ouléma de Témara-Skhirat, il existe
des actions que les fidèles n’ayant pas la pos-
sibilité d'accomplir ces rituels religieux peu-
vent faire et qui ont valeur de bonne
rétribution dans notre religion comme le
remboursement des dettes de créanciers in-
digents, l'aumône ou l'aide aux personnes
vulnérables et aux nécessiteux.

Par Fadwa El Ghazi (MAP)   

"Je tiens beaucoup à ma montre, c'est mon grand-père qui
me l'a vendue sur son lit de mort."

Woody Allen

"Deux personnes mariées peuvent fort bien s'aimer... si
elles ne sont pas mariées ensemble."

Sacha Guitry

"C'est facile d'arrêter de fumer, j'arrête 20 fois par jour!"
Oscar Wilde

"Les avocats portent des robes pour mentir 
aussi bien que les femmes."

Sacha Guitry

"Aucun homme n'a suffisamment bonne mémoire pour
faire carrière dans le mensonge."

A  

Blagues
Quelle mamie fait peur 

aux voleurs ?
Mamie Traillette.

+++++++++
Pourquoi est-ce si difficile de

conduire dans le Nord ?
Parce que les voitures n’arrêtent

pas de caler. (Pas-de-Calais)

+++++++++++++++
Pourquoi est-ce qu'on dit que les

Bretons sont tous frères 
et sœurs ?

Parce qu’ils n’ont Quimper.

Que faisaient les dinosaures
quand ils n'arrivaient pas à se

décider?
Des tirageosaures.

+++++++
Pourquoi est-ce qu'il faut mettre

tous les crocos en prison ?
Parce que les crocos dealent.

++++++++
Comment fait-on pour allumer

un barbecue breton ?
On utilise des breizh.

+++++++++++++++

Hicham Attouch : Si l’on continue sur ce même mécanisme,
il y a fort à parier qu’on se retrouvera dans le chaos, face à

une situation structurelle et non plus conjoncturelle
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Ala suite de la création d’une
commission nationale de
l’égalité des genres et de
l’autonomisation de la

femme dont la première réunion a été
présidée par le chef  du gouvernement
et dont les travaux  ont été consacrés
à l’exposé et l’adoption de ce qui est
dit « le cadre stratégique du plan gou-
vernemental de l’égalité 2023-2026 »,
l’organisation des femmes ittihadies
(OFI) a rendu publique une déclara-
tion dans laquelle elle s’est dit, de
prime abord, «très étonnée et grande-
ment surprise » par l’annonce de « la
création de ce nouveau mécanisme
gouvernemental dans ce contexte qui
coïncide avec le mi-mandat exécutif  »,
soulignant que cela « confirme à n’en
point douter que la déclaration gou-
vernementale à l’issue de la formation
du gouvernement actuel, notamment
concernant l’amélioration de la situa-
tion des femmes et leur autonomisa-
tion et la volonté de mettre en œuvre
des politiques publiques dans ce sens
à l’horizon de l’égalité n’était en fait
que promesses électorales… »

Pour l’organisation féminine de
l’Union socialiste des forces popu-
laires, ce mécanisme n’est jamais par-
venu à s’acquitter des promesses de la
majorité, ce qui suscite l’étonnement
devant l’évocation d’un « cadre straté-
gique » d’un mécanisme limité par la
contrainte du temps, à savoir seule-
ment deux années. 

Par ailleurs, la déclaration rappelle
que l’OFI a toujours été la partie la
plus attachée à la création d’outils fa-
vorisant la protection des femmes, la
défense de leurs droits et l’actualisa-
tion du code juridique de manière à
réaliser leur autonomisation à tous les
niveaux économiques politiques, so-
ciaux et culturels, de même que les
femmes ittihadies ont  constamment
exprimé leur conviction qu’il s’agit
d’un chantier national de droits de
l’Homme mais aussi politique et éco-
nomique que l’on se doit de mener
dans le cadre d’une vision participative
et inter sectionnelle.

Et de préciser que le caractère par-
ticipatif  supposait l’écoute, la concer-
tation et le dialogue avec toutes les
expressions féminines, ce qui ne fut
pas le cas, le gouvernement ayant
exclu les points de vue des intéressées
non seulement de la représentativité
mais aussi du mécanisme en question.
..

Quant à l’intersectionnalité, l’OFI
explique qu’elle nécessitait de ne pas
séparer l’intégration des femmes dans
le processus de l’instauration des po-
litiques publiques du tracé de l’actua-
lisation et l’enrichissement du
référentiel juridique encadrant tous les
volets de l’implication des pro-
grammes gouvernementaux à même
de concrétiser les confessions de foi
annoncées en matière d’équité à
l’égard des femmes.

Là-dessus, l’OFI appelle à évoquer
le cheminement du Dahir n° 1-17-47
(21 septembre 2017) relatif  à l’appli-
cation de la loi 14.47 se rapportant à
la création de l’Instance de la parité et
la lutte contre toutes les formes de
discrimination.  « Le fait, ajoute la dé-
claration, est que ce cheminement lé-
gislatif  révèle un retard en la matière
de 6 années depuis l’émission du cadre
juridique d’une instance constitution-
nelle dont nous attendons l’annonce
depuis la promulgation de sa loi lors
de la précédente mandature gouverne-
mentale ».

En outre, le document développe
que comparativement à la teneur de la
loi 14.47 avec les missions énoncées
du mécanisme gouvernemental dit la
commission nationale de l’égalité et
l’autonomisation de la femme, il ré-
sulte un recul au niveau du discours
véhiculé qui s’éloigne du référentiel
des droits de l’Homme à la faveur de
considérations techniciennes et égale-
ment au niveau des missions qui de-
meurent dans les limites de ce qui est
toujours en vigueur et qui n’aspire ma-
nifestement pas à atteindre la parité en
tant que principe universel de droits
de l’Homme et principe constitution-
nel exprès traduisant l’ambition du
Royaume exprimée dans les discours
Royaux.

A ce propos, l’OFI rappelle que
nombre d’acquis à caractère social et
culturel, dont en tête la liberté de la

femme et la promotion de sa situation
et l’ambition de la modernisation et de
l’adaptation aux développements
mondiaux proviennent d’initiatives
Royales modernistes et sont le fruit de
déploiements militants du mouvement
national et de l’ouverture sur le vaste
champ des expressions sociétales dans
le cadre de la participativité produc-
tive. Tout cela, déplore la déclaration
de l’organisation féminine usfpéiste,
jusqu’à l’intervention de la dernière
initiative gouvernementale « qui est
venue enterrer et dépasser tout cet hé-
ritage créatif  dans une démarche né-
gativiste et à travers une tentative de
confectionner une représentativité ar-
tificielle dépourvue de prolongements
sociétaux et politiques ».

Et de conclure que l’OFI consi-
dère que la commission nationale de
l’égalité des genres et de l’autonomi-
sation de la femme telle qu’annoncée
par le chef  du gouvernement traduit
le titubement gouvernemental concer-
nant la mise en œuvre de politiques
équitables pour les femmes et révèle
un esprit exclusif, caractère propre à
ses composantes, et appelle à l’ouver-
ture d’un débat national autour de la
parité et des droits politiques et éco-
nomiques des femmes et la mise en
place du mécanisme constitutionnel :
L’Instance de la parité et de la lutte
contre toutes les formes de discrimi-
nation.

Rachid Meftah

Création tardive d’une commission nationale
de l’égalité des genres et de l’autonomisation
de la femme par le gouvernement
Une annonce qui coïncide avec le mi-mandat de l’exécutif 
et est, par là, confrontée à la limite du temps, déplore l’OFI
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Des présidents de
groupes parlemen-
taires, de la majorité et
de l'opposition, ont ap-

pelé, mardi, le gouvernement à
sévir contre toute forme de spécu-
lation et de monopole de produits
alimentaires et de consommation et
à œuvrer à régler les perturbations
des chaînes de distribution de ces

biens. Lors d’une réunion de la
Commission des Finances et du dé-
veloppement économique à la
Chambre des représentants, consa-
crée aux mesures gouvernemen-
tales destinées à faire face à la
hausse des prix et à protéger le pou-
voir d’achat des citoyens, les parle-
mentaires ont souligné la nécessité
pour le gouvernement de revoir le

dispositif  de contrôle des marchés,
à travers l’organisation de "pa-
trouilles permanentes et continues"
pour le contrôle des prix, au lieu
des campagnes saisonnières actuel-
lement en vigueur.

Ils ont, en outre, appelé à accé-
lérer la mise en place de l’appui di-
rect aux ménages et aux catégories
vulnérables, à travers l’activation du

registre social unifié, relevant que
cette mesure permettra d’alléger
considérablement le fardeau des dé-
penses qui pèse sur ces familles et
de réduire les charges de la Caisse
de compensation.

Lors de cette rencontre, qui a
connu la présence de la ministre de
l’Economie et des Finances, Nadia
Fettah, les présidents des groupes
parlementaires ont exhorté le Gou-
vernement et les établissements
compétents à veiller au contrôle des
opérations d’exportation et de pro-
duction des produits alimentaires
dont les prix ont connu une hausse
ces derniers temps, mettant l’ac-
cent, dans ce sens, sur la nécessité
de sécuriser les stocks stratégiques
des produits alimentaires et de ga-
rantir la souveraineté alimentaire,
conformément aux Hautes Orien-
tations Royales.

Pour sa part, Mme Fettah a as-
suré que les marchés nationaux
sont approvisionnés en quantités
suffisantes des produits alimen-
taires de forte consommation du-
rant le mois sacré du Ramadan,
notant que l’offre en produits agri-
coles est suffisante et répond aux
besoins nationaux.

Elle a, dans ce sens, fait savoir
que le stock de blé couvre entre

deux et trois mois, celui de sucre
plus de quatre mois et celui d'huiles
et de beurre plus de deux mois,
ajoutant que l’offre en dattes et lait
est disponible en quantités qui dé-
passent la demande.

La ministre a aussi souligné que
le stock disponible d’essence cou-
vre 53 jours des besoins nationaux,
celui du gasoil 29 jours, alors que
celui du gaz butane couvre 26 jours.

En ce qui concerne les viandes,
notamment la viande rouge, Mme
Fettah a affirmé que l’offre est suf-
fisante et couvre les besoins natio-
naux, faisant état de l’importation,
jusqu'au 14 mars courant, de l’équi-
valent de 13.642 têtes de bovins.

De même, la production natio-
nale de poissons a connu une
hausse notable au cours du mois de
février dernier, ce qui permettra de
répondre aux besoins des citoyens.

Par ailleurs, Mme Fettah a sou-
ligné que les Commissions mixtes
de contrôle des marchés ont inten-
sifié leurs activités durant l'année
écoulée et les premières semaines
de 2023, faisant savoir que le nom-
bre des opérations de contrôle a
connu une hausse de plus de 55%
en 2022 et de plus de 76% au début
de cette année, comparativement
aux années précédentes.

Amina Bouayach appelle à inscrire le FMDH dans une
dynamique de complémentarité entre les pays du sud

Biens de consommation

Majorité et opposition parlementaires
appellent à sévir contre les spéculateurs

La présidente du Conseil national
des droits de l'Homme
(CNDH), Amina Bouayach, a

plaidé, mardi à Buenos Aires, en faveur
de l’inscription du Forum Mondial des
droits de l’Homme (FMDH) dans une
dynamique fondée sur la complémen-
tarité entre les pays du sud, afin d'en
faire une plateforme d'échange et de
partage des meilleures pratiques à
même «d’enrichir nos stratégies multi-
latérales et nos actions communes».

Lors d’un débat organisé dans le
cadre du 3ème FMDH (20-24 mars)
sous le thème «histoire et chemine-
ment du Forum Mondial des droits de
l’Homme», Bouayach a souligné que le
CNDH considère le Forum Mondial
comme «une opportunité pour discu-
ter sans hostilité et sans préjugés, mais
aussi pour renforcer nos capacités col-
lectives, afin de mieux répondre aux
défis auxquels sont confrontées nos
sociétés et de mieux faire face à un
monde de plus en plus divisé dans le-
quel nos compatriotes sont constam-
ment victimes de discriminations,
d'injustices et d'atteintes à leur dignité
en raison de leur appartenance ».

«Nos sociétés, a ajouté la prési-
dente du CNDH, méritent de choisir
et d’agir et nous devons les soutenir du
mieux que nous pouvons », réitérant le
message qu’elle a partagé lors du Pré-
Forum de Rabat en février dernier,

selon lequel l’organisation du Pré-
Forum « n'est pas seulement la consé-
quence de notre profonde conviction
dans l'universalité et l'indivisibilité des
droits de l'homme, mais elle est surtout
dictée par le devoir d'unir nos voix en
une seule voix, celle de la dignité, de la
justice et de l'égalité».

Bouayach a estimé dans ce cadre
que « dans la lutte pour les droits de
l'homme, les voix du Sud n'ont jamais
failli. Elles ont été audibles, visibles et
intransigeantes pour la protection et la
promotion de l'idéal qui nous anime
tous : la préservation de la dignité hu-
maine».

Elle a enfin souligné que le Pré-
Forum de Rabat avait matérialisé la vo-
lonté commune de faire entendre les
voix du Sud : voix de l'Afrique, voix de
l'Amérique latine, voix de l'Asie, voix
des pays insulaires, etc.

Elle a ajouté que ses travaux
avaient permis d'enrichir les débats sur
l'effectivité des droits et d'identifier des
initiatives efficaces et concrètes en vue
d'une action commune. Plusieurs re-
commandations contribueront sans
aucun doute à enrichir les débats à
Buenos Aires.

Auparavant, l’universitaire maro-
cain, Abdelhay Moudden, a souligné
que malgré le caractère universel des
droits de l’Homme, les Etats et les so-
ciétés abordent le volet de la mémoire

de manière différente les uns des au-
tres, en fonction de différents
contextes politiques, économiques et
culturels.

Dans un débat autour du « droit à
la mémoire : vers une nouvelle culture
des droits de l’Homme », Moudden a
estimé qu’il est nécessaire de concilier
la préservation de la mémoire, d’une
part, et la satisfaction des besoins ma-
tériels de l’autre, relevant les critiques

adressées aux approches neo-libérales
des droits fondamentaux au détriment
des droits économiques et sociaux.

Le programme du FMDH com-
prend plus d’un millier de débats, d’ate-
liers, de présentations de livres et
d’activités culturelles, avant de clôturer
avec la Marche organisée chaque 24
mars en Argentine pour commémorer
la journée de la Mémoire, la Vérité et
la Justice, qui coïncide avec l’anniver-

saire du coup d’Etat militaire du 24
mars 1976 en Argentine, prélude à la
période la plus sombre de l'histoire ré-
cente de ce pays.

Les activités prévues dans le cadre
du Forum mondial s’articulent autour
de 26 thématiques principales, dont la
migration, l’environnement, la préser-
vation de la mémoire, l’accès à la jus-
tice, la discrimination, la traite d’êtres
humains…etc.
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Le Département d’Etat américain a mis en
avant "le leadership" du Maroc dans la
lutte contre le terrorisme et l’extrémisme
violent, tout en mettant en exergue le par-

tenariat entre le Royaume et les Etats-Unis qui en-
globe le volet sécuritaire. "Le Maroc a fait preuve
de leadership dans les efforts de lutte contre le
groupe Etat islamique en Afrique", a déclaré à la
MAP le porte-parole du Département d’Etat, dans
le sillage de l’interpellation récente d’extrémistes af-
filiés à Daech par les services de sécurité marocains.

"Le Maroc est un proche partenaire des Etats-
Unis sur une série de questions de sécurité", a pré-
cisé la même source, en rappelant que l'année
dernière, les deux pays ont co-organisé la réunion

ministérielle de la Coalition mondiale pour vaincre
Daech à Marrakech avec la participation de délé-
gations de 85 pays.

La diplomatie américaine rappelle que c’est la
première fois qu'une réunion ministérielle de cette
Coalition mondiale se tienne en Afrique, “démon-
trant notre objectif  commun de lutter contre l'ex-
trémisme violent sur le continent et d’empêcher
des organisations comme l’EI de répandre leurs
idéologies haineuses".

"De par son rôle de coprésident du Forum
mondial de lutte contre le terrorisme et de copré-
sident du Groupe de réflexion sur l’Afrique au sein
de la Coalition mondiale contre Daech, le Maroc
soutient les efforts d'autres partenaires en Afrique

pour consolider leurs capacités de lutte contre le
terrorisme, renforçant ainsi l'appui à la stabilité des
pays du Sahel", a ajouté la même source, qui relève
qu’un tel appui permet à ces pays, dans leurs efforts
nationaux, d’assurer une sécurité et une justice glo-
bales.

Dans son dernier rapport sur le terrorisme, le
Département d'Etat américain a mis en avant “la
longue histoire de coopération solide” en matière
de lutte anti-terroriste entre les États-Unis et le
Maroc, en rappelant que le gouvernement maro-
cain a poursuivi sa stratégie globale axée sur "des
mesures de sécurité vigilantes, une coopération ré-
gionale et internationale et des politiques de lutte
contre la radicalisation".

Pour le Département d’Etat, le Maroc “fait
preuve de leadership” dans la lutte contre
le terrorisme et l’extrémisme violent 

Le Maroc, en sa qualité de
co-président du Forum glo-
bal de lutte contre le terro-

risme (GCTF), a co-présidé avec
l'Union européenne (UE), les 20
et 21 mars, respectivement la
5ème session du dialogue entre le
Forum et ses institutions spéciali-
sées et la 9ème consultation sur le
partenariat avec le Compact de
coordination des Nations unies
sur la lutte contre le terrorisme.

Ces deux réunions, qui se sont
tenues à distance, ont été mar-
quées par une large participation
de responsables et de représen-
tants des Groupes de travail et
d’initiatives lancées par le GCTF,
d’organes du Compact de coordi-
nation des Nations unies de lutte

contre le terrorisme et des institu-
tions spécialisées du Forum, no-
tamment le Centre d’excellence
"Hedayah", le Fonds mondial
pour l'engagement de la commu-
nauté et la résilience (GCERF),
l'Institut international pour la Jus-
tice et l'Etat de droit (IIJ), ainsi
que des pays membres du Forum.

Intervenant à ces réunions, le
directeur des questions globales
au ministère des Affaires étran-
gères, de la Coopération africaine
et des Marocains résidant à
l’étranger, Ismail Chekkori, a mis
en relief  l’engagement continu du
Maroc en faveur de la stabilité et
de la sécurité régionales et mon-
diales, à travers son troisième
mandat à la tête du GCTF, souli-

gnant l’approche inclusive et
consensuelle que le Royaume
adopte en faveur de la coopéra-
tion multilatérale pour faire face à
la menace terroriste.

Mettant en exergue l’impor-
tance de maintenir le Momentum
qui imprègne les liens de collabo-
ration et de coopération entre le
GCTF d’une part, et les institu-
tions spécialisées et le Compact
de coordination des Nations unies
d’autre part, M. Chekkori a réitéré
la nécessité d’explorer davantage
de modalités à même d’assurer la
mise en application des bonnes
pratiques en matière de lutte
contre le terrorisme et l’extré-
misme violent, dont certaines ont
déjà été adoptées par le Conseil de

sécurité et l’Assemblée générale
des Nations unies.

Cette mise en œuvre, a-t-il in-
diqué, devra se faire selon une ap-
proche qui prend en charge les
priorités et les besoins nationaux
des pays qui font face à la menace
terroriste, en particulier sur le
continent africain.

Ces deux consultations ont été
l’occasion pour les participants de
se féliciter de l’engagement fort et
des efforts continus déployés par
le Maroc à la tête du Forum du-
rant trois mandats, avec les Pays-
Bas et le Canada, et actuellement
aux côtés de l’Union européenne,
ainsi qu’avec l’ensemble des par-
tenaires coopérant avec le GCTF,
pour initier et renforcer davantage

de coordination et de partenariats
dans la prévention et la lutte
contre le terrorisme et l’extré-
misme violent.

Ils ont également salué le rôle
du Royaume et son apport crucial
pour maintenir l’excellence du
partenariat lancé sous la co-prési-
dence du Maroc, entre le Forum,
les institutions spécialisées et le
Compact de coordination de lutte
contre le terrorisme des Nations
unies.

Enfin, les intervenants ont
identifié des priorités d’action fu-
tures, en particulier en matière de
technologies nouvelles et émer-
gentes dans la lutte contre le ter-
rorisme et l'extrémisme violent en
Afrique.

Le Maroc co-préside avec l'UE deux 
réunions sur la lutte contre le terrorisme

Nasser Bourita
s’entretient à
Washington avec
des responsables de
la Maison Blanche
Le ministre des Affaires étrangères, de

la Coopération africaine et des Maro-
cains résidant à l'étranger, Nasser Bou-

rita, a rencontré mardi, dans le cadre de sa
visite à Washington, le conseiller à la Sécurité
nationale des Etats-Unis, Jake Sullivan, ainsi
que le conseiller spécial du président Biden
et Coordinateur pour le Moyen-Orient et
l'Afrique du Nord, Brett McGurk.

Les discussions ont notamment porté sur
les moyens d'approfondir et de diversifier da-
vantage le partenariat stratégique entre les
Etats-Unis et le Maroc, à la hauteur des am-
bitions partagées de Sa Majesté le Roi Mo-
hammed VI et du président américain Joe
Biden, pour une alliance plus forte et sans
cesse renouvelée entre les deux pays.

Les entretiens ont également été l'occa-
sion d'aborder des questions régionales et in-
ternationales d'intérêt commun, où le Maroc
et les Etats-Unis œuvrent en faveur de la
paix, la stabilité et la prospérité, notamment
au Moyen-Orient et en Afrique.
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Chaque année au mois de Rama-
dan, la Mosquée Hassan II, mo-
nument religieux et architectural
dont le rayonnement a dépassé les

frontières, s'apprête à accueillir les fidèles qui
affluent par dizaines de milliers pour accom-
plir leurs prières dans un climat empreint de
piété et de spiritualité.

A l'approche du mois sacré, la Fonda-
tion de la Mosquée Hassan II a pris une bat-

terie de mesures exceptionnelles en termes
de moyens logistiques et humains, d'aména-
gement des espaces, d'entretien et de net-
toyage, le but étant de réunir les bonnes
conditions pour permettre aux fidèles d'ac-
complir leur rituel en ce mois béni.

Lors d'une visite de terrain, effectuée
par une équipe de journalistes de la MAP,
ces préparatifs ont été très perceptibles au
niveau des espaces de prière pour les

hommes et les femmes qui ont été élargis
pour englober l'esplanade de la mosquée,
aménagée et équipée d'appareils sonores
dernière génération.

Selon la Fondation, à l'approche du
mois sacré, des efforts supplémentaires sont
déployés étant donné que les fidèles affluent
de toutes les régions du Maroc, et nombre
d'entre eux tiennent à rompre le jeûne à l'es-
planade (d'une superficie de 5 hectares avec
une capacité d'accueil de plus de 80 mille fi-
dèles) ou au sein de la salle de prières qui
s'étale sur 2 hectares avec une capacité d'ac-
cueil de plus de 20 mille fidèles.

Le nombre de fidèles enregistre une
forte hausse lors de la commémoration de
la nuit de la révélation du Saint Coran (Laylat
Al Qadr) avec environ 180 mille personnes,
ce qui exige d'aménager tous les espaces de
la mosquée et de les équiper en haut-parleurs
avec environ 22.000 mètres carrés de nattes
et de projecteurs pour pouvoir accomplir les
prières en toute quiétude.

De même, des barrières sont mises à la
disposition du commissariat de police adja-
cent pour organiser la circulation dans l'es-
planade tout en consacrant un couloir
spécial pour les ambulances mobilisées tout
au long du Ramadan afin de faciliter leur in-
tervention immédiate en cas de nécessité.

Les équipes de la protection civile com-
pétentes ont, elles aussi, pris des mesures ex-
ceptionnelles et ce, en mettant à disposition
tous les moyens et équipements logistiques
nécessaires avec notamment des ambu-
lances, des camions citernes et un staff  mé-
dical sur place composé de trois médecins
et de deux infirmiers.

Pour préserver le confort et la beauté de
la salle de prière, il a été procédé au contrôle
et à la vérification de l'ensemble des lustres
de la salle qui sont au nombre de 57 pesant
chacune entre 600 et 1200 kg, ce qui a né-

cessité un équipement technique spécial
pour les démonter et les nettoyer et changer
les ampoules manquantes. Au niveau des
mezzanines réservées aux femmes, les as-
censeurs ont été vérifiés pour assurer le dé-
placement des personnes âgées et celles aux
besoins spécifiques.

De même, le rayon laser jaillissant du Ja-
mour (placé au sommet du minaret) de la
mosquée, d'une portée de 10 km, orienté
vers la Mecque (la Qibla), sera opérationnel
toutes les nuits du Ramadan jusqu'à minuit.

Pour alléger la pression sur les salles
d'ablutions au cours du mois sacré, la mos-
quée ouvrira toutes les portes des salles
d'ablutions et mettra en marche les fontaines
totalisant 44 unités supplémentaires avec
600 robinets pouvant accueillir jusqu'à 1400
personnes.

Afin de partager les moments ramada-
nesques empreints de spiritualité avec le plus
grand nombre de personnes, les prières d'Al
Icha et des Tarawih seront couvertes par des
médias locaux et transmises en direct sur la
chaîne Assadissa grâce aux dispositifs audio-
visuels de la fondation.

Les préparatifs de la mosquée traduisent
le souci de ce monument religieux d'enver-
gure de veiller au confort et à la quiétude des
fidèles et de refléter l'image de la religion is-
lamique tolérante et ce, en se servant de ma-
nière intelligente des nouvelles technologies
afin de réunir les conditions idoines pour
l'accomplissement du rituel ramadanesque.

Outre l'aspect architectural qui a fait la
renommée de cet édifice religieux, la Mos-
quée Hassan II veille aussi à promouvoir son
rayonnement religieux et culturel à travers
l'aménagement de ses dépendances annexes,
comme la médiathèque, l'Académie des arts
traditionnels et le musée de la mosquée.

Par Abdellatif  El Jaafari 
(MAP)

La Mosquée Hassan II à pied d'oeuvre pour accueillir les
fidèles dans un climat empreint de piété et de spiritualité

Interpellation de six médiateurs pour liens avec un réseau criminel
actif dans l'organisation d'opérations d'immigration illégale

Naufrage 
d'un chalutier
Cinq marins ont été secourus

alors que les corps de dix
autres ont été repêchés,

mardi, suite au naufrage d'un chalu-
tier près du village de pêche "Roc
Choico" relevant de la zone territo-
riale de la province d'Aousserd, à
quelque 220 km au large de la ville
de Dakhla, apprend-on auprès des
autorités locales de la wilaya de
Dakhla-Oued Eddahab.

Aussitôt informées, les équipes
de secours composées d'unités de la
Marine Royale et des services de la
Gendarmerie Royale ont été mobi-
lisées pour prendre toutes les me-
sures nécessaires en vue de venir en
aide à l'équipage du chalutier qui
comptait 17 personnes, fait-on sa-
voir, ajoutant que tous les moyens
matériels et logistiques ont été dé-
ployés, dont un avion de la Gendar-
merie Royale pour le ratissage du
lieu de l'accident. Les opérations de
recherches se poursuivent afin de
secourir les deux autres marins por-
tés disparus, selon la même source.

Les éléments de la Sûreté régionale d'Al Ho-
ceima, sur la base d'informations précises
fournies par les services de la Direction gé-

nérale de la surveillance du territoire (DGST), sont
parvenus, mardi soir, à interpeller six organisateurs
et médiateurs pour leurs liens présumés avec un ré-
seau criminel actif  dans l'organisation d'opérations
d'immigration illégale par voie maritime.

Selon une source sécuritaire, les premiers élé-
ments de l'enquête indiquent que quatre individus,
parmi les détenus, sont actifs dans l'organisation de
l'immigration illégale, tandis que la cinquième per-
sonne arrêtée est soupçonnée d'être impliquée dans
des opérations de médiation visant à attirer des
candidats à l'immigration. Le sixième mis en cause
est soupçonné d'implication dans la fraude, l'escro-

querie et l'usurpation d'identité.
Les recherches continues dans le cadre de cette

affaire, ajoute la même source, ont permis l'arres-
tation de trois candidats à l'immigration illégale de
nationalité marocaine, tandis que les perquisitions
se sont soldées par la saisie d'une embarcation de
pêche et d'un moteur marin, qui auraient été utilisés
dans des opérations d'immigration illégale.

Arrestation de 7 individus présumés impliqués dans l'exercice 
illégal d’activités médicales et le trafic de produits pharmaceutiques
Les éléments du service préfectoral de la

police judiciaire d’Oujda ont interpellé,
mardi, sur la base de renseignements

précis fournis par les services de la Direction
générale de la surveillance du territoire, sept in-
dividus pour leur implication présumée dans
l’exercice illégal d’activités médicales et le trafic
de produits pharmaceutiques pouvant exposer
au danger la vie d’autrui, a indiqué une source
sécuritaire.

Parmi les personnes interpellées, figurent

cinq femmes dont l’une fait l’objet d’un avis de
recherche à l'échelle nationale, ajoute la même
source, précisant que cinq parmi les mis en
cause ont été interpellés en flagrant délit alors
qu'ils tentaient de pratiquer un avortement sur
une femme avec des comprimés de contre-
bande.

Les recherches et investigations menées
dans le cadre de cette affaire ont permis la sai-
sie de 3.050 comprimés de deux types diffé-
rents en possession d’une femme et de son fils,

présumés impliqués dans le trafic de ces médi-
caments de contrebande au profit des réseaux
d’avortement clandestin.

La victime a été transférée à l’hôpital local
pour recevoir les soins nécessaires, a poursuivi
la même source, faisant savoir que les prévenus
ont été soumis à l’enquête judiciaire menée
sous la supervision du Parquet compétent, en
vue d’élucider les tenants et aboutissants de
cette affaire et de déterminer l’ensemble des
actes criminels qui leur sont reprochés.



Nous avons été oubliés

Au Soudan du Sud, la survie
après quatre ans d'inondations

Cela fait plusieurs mois qu'il
n'a pas plu suffisamment,
mais inexorablement les
crues se poursuivent à Ben-

tiu, au Soudan du Sud, creusant les
fortifications en terre qui se dressent
encore entre les habitants abandonnés
et affamés et l'eau qui s'étend à perte
de vue. 

Quatre années consécutives de
crues, un phénomène sans précédent
lié au changement climatique, ont
inondé les deux tiers de ce pays en-
clavé, mais nulle part plus dramatique-
ment qu'à Bentiu, ville du nord
assiégée par les eaux. 

Des centaines de milliers de per-
sonnes sont bloquées, protégées uni-
quement par des digues en terre
devant être constamment vérifiées et
renforcées pour éviter une brèche, qui
serait catastrophique. 

Les routes qui partent de Bentiu
sont inondées, même celle menant au
Soudan voisin, indispensable pour

transporter la nourriture vers la capi-
tale de l'Etat de l'Unité.

Les approvisionnements arrivent
désormais au compte-goutte, canot
par canot. "C'est devenu une île", ex-
plique William Nall, responsable de la
recherche, de l'évaluation et de la sur-
veillance au Programme alimentaire
mondial (PAM), qui rationne céréales,
huile végétale et pâte d'arachide qui
traversent les cours d'eau remplis de
roseaux. 

La crise illustre une catastrophe
plus large qui frappe le Soudan du
Sud, le plus jeune Etat de la planète et
l'un des plus vulnérables au change-
ment climatique. 

Un million de personnes dans ce
pays pauvre du bassin du Nil ont été
touchées depuis 2019 par des inonda-
tions qui ont submergé une zone plus
grande que le Danemark.

 Des millions de têtes de bétail
ont péri et 10% des terres arables du
pays se sont transformées en maré-

cages, alors même que 7,7 millions de
personnes n'ont pas assez à manger. 

Des précipitations record sur les
grands lacs des pays en amont ont ac-
cumulé d'énormes volumes d'eau
dans le Nil Blanc, se déversant sur les
plaines en aval. 

De vastes pans de terre sont de-
venus si saturés que l'eau ne pouvait
plus s'évacuer. Même durant la saison
sèche, les niveaux sont restés élevés,
créant ce que William Nall appelle des
"zones humides permanentes", no-
tamment à Bentiu. 

Les experts affirment que la dé-
crue pourrait prendre plusieurs an-
nées. Voire des décennies. 

Les inondations représentent un
défi existentiel pour les agriculteurs et
les éleveurs de bétail, contraints de fuir
vers les villes. "Ils ne savent pas com-
ment survivre", estime le chef  de la
communauté, John Both Wang, alors
que les femmes de son hameau
inondé attendent des dons de nourri-

ture près d'un bidonville à Bentiu. "Ils
ne veulent pas être ici. Ils veulent ren-
trer". 

Mais la terre devient de plus en
plus inhabitable chaque jour.  En jan-
vier, au plus fort de la saison sèche,
des images satellite ont montré que la
zone submergée par les inondations
s'était étendue de 3.000 kilomètres
carrés en une seule semaine. "Les gens
migrent tous les jours.

Aujourd'hui, où vous vivez est
sec, mais demain il peut être sous
l'eau", déplore Duop Yian, qui a
grandi autour de Bentiu et travaille
pour l'ONG Danish Refugee Council
(DRC). 

Beaucoup arrivent sans rien et re-
joignent une population dans le be-
soin, déjà éprouvée par la guerre civile
qui a meurtri le pays de 2013 à 2018. 
Kuyar Teny a pataugé dans les eaux
pour atteindre Bentiu avec son petit-
fils affamé de 18 mois. "Le matin, il
avait toujours faim et pleurait, mais
nous n'avions rien à manger", raconte-
t-elle en attendant de voir un médecin.
Les cheveux de l'enfant, à cause de la
malnutrition, sont désormais couleur
paille.  Lors d'une visite de l'AFP, une
clinique de santé venant en aide à
quelque 20.000 personnes ne comp-
tait que 10 employés. Sous une tente,
trois femmes sous intraveineuse par-
tageaient un lit simple.

Des gisements de pétrole, richesse
de ce pays de 12 millions d'habitants,
sont explorés à proximité de Bentiu.

Mais ce sont les organisations hu-
manitaires, et non les autorités, qui
viennent en aide à la population lo-
cale.  Au-delà des sacs de sable et des
digues, c'est un paysage de désolation
qui s'étend. 

Duop Yian pointe du doigt un en-
droit inondé, autrefois terrain agricole
et route que les enfants empruntaient
pour se rendre à l'école. Ne demeu-
rent désormais que les pointes des
huttes de chaume et des nénuphars,
dernier recours pour ceux qui ont
faim, déplore M. Yian. 

Certains s'accrochent, tentant dés-
espérément de survivre sur les der-
nières terres hautes qui demeurent. 

Quelques centaines de personnes
vivent à Tong, à une heure de canoé
environ de Bentiu, sur un éparpille-
ment d'îles. Ils étaient encore plusieurs
milliers il y a moins de deux ans. 

Parmi eux se trouve Magok Ban-
gany, un agriculteur de 80 ans qui est
né et a grandi dans le village. L'octo-
génaire se souvint d'une grande inon-
dation, alors qu'il venait tout juste
d'atteindre l'âge adulte, "qui a duré
deux ans, puis cela a reflué. C'est le
pire que j'ai vu", confie-t-il, utilisant
une canne pour retirer la boue qui
colle à ses pieds.

 Le Soudan du Sud est victime
d'inondations saisonnières. Mais rien
de cette ampleur généralement, sou-
tient William Nall, du PAM. "Nous
sommes tous en territoire inexploré
ici. C'est tellement plus important que
le dernier événement de ce genre",
souligne-t-il. Et les déplacements de
population engendrent également des
affrontements. 

Les éleveurs ont emmené leur bé-
tail vers le sud et se sont affrontés avec
des agriculteurs pour des terres et des
ressources, analyse l'International Cri-
sis Group. 

Le groupe de réflexion avertit que
le Soudan du Sud "illustre les formes
d'instabilité et de violence liées au cli-
mat" auxquelles l'Afrique pourrait être
confrontée sans l'argent des pays
riches pour s'adapter au réchauffe-
ment climatique. 

Mais les dons se font rares. Les
aides ont fondu à cause de la guerre
en Ukraine, qui a également augmenté
les prix de l'alimentation, et le PAM a
dû couper dans les rations. 

Les familles, qui ont du mal à sur-
vivre avec leurs allocations mensuelles,
sont souvent contraintes de se nourrir
de fleurs et de fruits sauvages. "Nous
avons été oubliés", soutient Mary
Nyaruay, habitante de Tong. "Nous
devons nous battre pour survivre".

Dix soldats ont été tués dans
de nouveaux combats avec
les rebelles Houthis au

Yémen, ont indiqué mercredi des
sources militaires à l'AFP, malgré les
efforts diplomatiques pour mettre fin
au conflit qui dure depuis 2014.  Les
affrontements ont eu lieu dans la pro-
vince pétrolière de Marib, dernier fief
du pouvoir dans le Nord et théâtre de
combats sporadiques, même pendant
une trêve des hostilités en vigueur de-
puis avril dernier. 

Les rebelles Houthis, soutenus
par l'Iran, ont attaqué une zone mon-
tagneuse et renforcent leurs effectifs
dans la région, ont indiqué deux
sources militaires à l'AFP. "Les Hou-

this ont lancé une attaque sur les col-
lines surplombant le district de Harib,
au sud de Marib, et ont avancé sur ce
front, provoquant le déplacement de
dizaines de familles", a déclaré l'une
des sources, s'exprimant sous couvert
d'anonymat. "Au moins 10 soldats
ont été tués, ainsi qu'un nombre in-
déterminé" de combattants parmi les
forces adverses, a ajouté la source
dans des propos confirmés par un
deuxième officier militaire. 

Les combats interviennent un
mois après la mort d'au moins quatre
soldats, tués lors d'affrontements avec
les rebelles dans le même secteur. 

Ils risquent de refroidir les espoirs
d'apaisement dans ce pays, le plus

pauvre de la péninsule arabique, sus-
cités par le rapprochement entre l'Iran
et l'Arabie saoudite, qui soutient les
forces gouvernementales au Yémen. 

Dans ce même contexte de rap-
prochement entre les deux poids
lourds de la région, qui ont annoncé
le 10 mars leur décision de rétablir
leurs relations diplomatiques, l'ONU
a annoncé lundi un accord conclu en
Suisse entre le gouvernement et les
rebelles sur un échange de plus de 880
prisonniers, invitant les deux parties à
poursuivre les négociations. 

"Je suis heureux d'annoncer que
les deux parties ont approuvé un plan
visant à libérer 887 détenus", s'est fé-
licité lundi l'envoyé de l'ONU pour le

Yémen, Hans Grundberg, à l'issue de
dix jours de discussions organisées
sous l'égide des Nations unies et du
Comité international de la Croix-
rouge (CICR). 

Les participants ont "convenu de
se réunir à nouveau à la mi-mai pour
discuter d'un nouvel échange de pri-
sonniers", a-t-il ajouté, précisant que
"l'échange aurait lieu dans trois se-
maines". 

L'échange de prisonniers est une
bonne nouvelle pour des centaines de
familles yéménites, mais "beaucoup
reste à faire" pour mettre fin au
conflit au Yémen, avait-il toutefois
prévenu. 

Mais la dynamique régionale ac-

tuelle et les "efforts diplomatiques sé-
rieux entrepris à différents niveaux"
pourraient aider à avancer dans cette
direction, avait-il ajouté.

 La guerre civile déclenchée en
2014 a fait, selon l'ONU, des cen-
taines de milliers de morts, des mil-
lions de déplacés, et plongé les deux
tiers de la population dans le besoin
d'aide, avec une situation proche
d'une famine à grande échelle. 

Un cessez-le-feu négocié par
l'ONU, entré en vigueur en avril 2022,
a considérablement réduit les hostili-
tés. Il a expiré en octobre, les belligé-
rants n'étant pas parvenus à un accord
permettant de le reconduire, mais les
combats restent relativement rares.

Malgré les efforts de paix, 10 soldats tués dans de nouveaux combats au Yémen
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Peu d'institutions ont fait preuve d'au-
tant de polyvalence et d'adaptabilité
que la Banque mondiale. Initialement

fondée pour remédier aux imperfections du
marché mondial des capitaux après la Se-
conde Guerre mondiale, la mission princi-
pale de l'institution a évolué au fil du temps
pour se concentrer sur la lutte contre l'ex-
trême pauvreté. Mais maintenant que la
Banque mondiale accueille un nouveau pré-
sident en juillet, elle devrait à nouveau
s'adapter, cette fois pour faire face au chan-
gement climatique.

La réduction de la pauvreté, bien sûr,
devrait rester une priorité élevée, étant
donné que la pandémie de Covid-19 a laissé
de nombreux pays à faible revenu dans une
situation désespérée. Mais le changement
climatique est devenu une menace tout aussi
importante pour l'avenir de ces pays – ainsi
que pour la planète entière. La réduction de
la pauvreté doit donc aller de pair avec l'ob-
jectif  de lutte contre le changement clima-
tique.

Mais ancrer ces efforts dans la re-
cherche factuelle est plus facile à dire qu'à
faire. On entend souvent dire que les pays à
faible revenu devraient se concentrer sur le
changement climatique car ils ont le plus à
perdre de ses conséquences (catastrophes
naturelles, dégradation des sols, pénuries
d'eau, etc.). Cette conclusion peut être juste;
mais l'argument est erroné, car il repose sur
une comparaison fallacieuse.

Les décideurs des pays pauvres ne se
soucient pas de savoir s'ils ont plus à perdre
que les pays plus riches. Au contraire, leur
objectif  est de mettre en balance les poli-
tiques qui favorisent la croissance mais nui-
sent à l'environnement par rapport aux
politiques vertes qui peuvent impliquer une
croissance plus lente, voire nulle. Pour pa-
raphraser ce qu'un de ces responsables m'a
dit un jour lorsque j'ai remis en question la
sagesse de la stratégie de son gouvernement
pour encourager l'extraction de pétrole et
de gaz naturel: «Qui se soucie de la tendance
à long terme? On peut faire ça pendant dix
ans, s'enrichir, puis passer à d'autres activités
tout en utilisant les bénéfices pour nettoyer».

Le gaspillage de cette approche est évi-
dent, tout comme les importantes externa-
lités négatives qu'elle entraîne pour le reste
du monde. Mais le compromis pour de
nombreux pays à revenu faible et intermé-
diaire inférieur est réel, surtout lorsque,
comme l'Inde et l'Indonésie, ils sont riches
en gisements de charbon ou, comme au Ni-
geria, en réserves de pétrole. Renoncer à la
croissance en échange d'un avenir plus pro-
pre et plus vert n'est pas quelque chose que
de nombreux décideurs politiques de ces
pays trouvent acceptable.

Néanmoins, des améliorations considé-
rables sont possibles et la Banque mondiale
dispose des ressources financières, de la cré-
dibilité et du pouvoir de mobilisation néces-
saires pour apporter une contribution
substantielle. Pour ce faire, elle doit s'assurer
que les décisions sont fondées sur les meil-

leures preuves disponibles, plutôt que sur
des affirmations non vérifiées ou des prin-
cipes premiers. Les décideurs politiques et
les conseillers devraient étudier les expé-
riences des pays qui ont réussi à réduire les
émissions de gaz à effet de serre et à absor-
ber le corpus émergent de la recherche uni-
versitaire axée sur les pays en
développement.

Par exemple, l'expérience américaine
montre que les réductions d'émissions
étaient le résultat d'une réglementation en-
vironnementale plus stricte, et non de l'ex-
ternalisation d'activités de production «sales»
vers les pays en développement (l'hypothèse
dite du paradis de la pollution). Cela im-
plique que les taxes d'ajustement carbone
aux frontières – souvent justifiées par une
hypothèse de «fuite» notionnelle – contri-
bueront peu à améliorer les émissions dans
les économies avancées. Pire, elles pour-
raient porter un coup sévère aux exporta-
tions de certains pays à faible revenu. La
leçon des Etats-Unis est donc qu'un chemin
vers une planète plus verte devrait commen-
cer par une réglementation environnemen-
tale plus stricte.

Des recherches récentes menées par
l'économiste lauréate du prix Nobel Esther
Duflo et ses coauteurs offrent une
deuxième leçon connexe, basée sur les don-
nées de l'un des plus grands pollueurs au
monde: l'Inde. Contrairement à ce que
beaucoup pourraient penser, l'Inde possède
certaines des réglementations environne-
mentales les plus strictes au monde. Ce qui
lui manque, c'est la capacité de les faire res-
pecter. La faiblesse des capacités de l'Etat –
reflétant des institutions inadéquates, une
application des contrats peu fiable ou une
corruption pure et simple – peut annuler
l'efficacité des réglementations environne-
mentales.

L'équipe de Duflo montre comment la
conception de mécanismes appropriés pour
faire face à ces contraintes peut améliorer
considérablement les résultats en matière
d'émissions. C'est précisément ici, dans la
conception et la mise en œuvre des poli-
tiques visant à combler les lacunes institu-
tionnelles, que la Banque mondiale pourrait
apporter une valeur ajoutée énorme.

Un autre article récent rend compte
d'un effort audacieux d'une décennie d'une
équipe de chercheurs, en coopération avec
l'Etat indien du Gujarat, pour introduire le
premier programme de plafonnement et
d'échange de l'Inde (il s'agit également du
premier programme mondial basé sur le
marché pour réguler les émissions de parti-
cules). Remarquablement, ils constatent que
le programme a fonctionné sans heurts et a
produit des réductions d'émissions impor-
tantes ainsi que des économies de coûts (par
rapport à une réglementation alternative,
basée sur le commandement et le contrôle).

De tels résultats sont extrêmement pro-
metteurs. Les interventions visant à créer
des «marchés» pour les émissions ont fait
leurs preuves aux Etats-Unis et en Europe.
Si de tels programmes peuvent prendre ra-
cine dans les pays en développement, une
véritable solution mondiale au changement
climatique sera à portée de main. De plus,
si seulement quelques équipes de recherche
peuvent faire autant de progrès, imaginez ce
que la Banque mondiale pourrait réaliser
avec toutes ses ressources, son expertise et
son accès aux meilleurs décideurs.

Le message le plus encourageant des re-
cherches récentes est peut-être que les in-
terventions qui améliorent de manière
significative les résultats environnementaux
dans les pays en développement ne doivent
pas nécessairement être excessivement coû-
teuses. Un autre article récent examine

pourquoi l'Inde, avec son climat générale-
ment chaud et son ensoleillement abondant,
a mis du temps à déployer des panneaux so-
laires. Il s'avère que l'incapacité des collecti-
vités locales à s'engager de manière crédible
dans les contrats qu'elles signent avec les
producteurs freine l'investissement. Une fois
les investissements dans une centrale solaire
réalisés, les gouvernements des Etats sont
fortement incités à renégocier. Vu que les
fournisseurs solaires anticipent cela, l'inves-
tissement dans l'énergie verte est finalement
inférieur à ce qu'il pourrait être. L'intermé-
diation du gouvernement fédéral pourrait
aider, entraînant une adoption solaire beau-
coup plus élevée.

De tels exemples montrent que des
progrès substantiels vers la décarbonation
dans les économies à revenu faible et inter-
médiaire sont réalisables sans mettre le pays
en faillite ni stopper la croissance. Mais le
succès exige des connaissances, peut-être
même plus que de l'argent. Frapper les pays
les plus pauvres avec des taxes punitives sur
le carbone – que même les économies avan-
cées comme les Etats-Unis ont été réti-
centes à adopter – devrait être un échec.
Encourager la transition vers l'énergie verte
avec des politiques adaptées aux contraintes
institutionnelles prévalant dans les milieux à
faible revenu est beaucoup plus prometteur.

La Banque mondiale s'est toujours en-
orgueillie d'être non seulement une autre
«banque», mais plutôt une «banque du sa-
voir». Au fur et à mesure qu'elle développe
son programme climatique, elle doit rester
fidèle à ce credo en adhérant aux leçons de
la recherche et des preuves rigoureuses.

Par Pinelopi Koujianou Goldberg
Ancien économiste en chef  du Groupe 

de la Banque mondiale, rédacteur en 
chef  de l'American Economic Review 

et professeur d'économie à l'Université de Yale

Ce que la Banque mondiale peut
faire face au changement climatique
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Bank Al-Maghrib (BAM) an-
nonce avoir procédé à une

nouvelle hausse de son taux direc-
teur pour contrer la vague inflation-
niste que connaît le pays.

Pour sa première réunion tri-
mestrielle au titre de l’année 2023,
tenue mardi 21 mars, la Banque
centrale a, en effet, décidé de rele-
ver le taux directeur de 50 points de
base à 3%. Il était jusqu’alors de
2,5%. 

Le relèvement du taux directeur
vise à « prévenir l’enclenchement de
spirales inflationnistes auto-entre-
tenues et renforcer davantage l’an-
crage des anticipations d’inflation
en vue de favoriser son retour à des
niveaux en ligne avec l’objectif  de
stabilité des prix », argumente Bank
Al-Maghrib qui assure suivre de
près l’évolution de la conjoncture
économique et les pressions infla-
tionnistes, tant au niveau national
qu’international.

« Bank Al-Maghrib est le gen-
darme de la politique monétaire au
Maroc. A ce titre, cette institution
publique dispose de plusieurs outils
dont le taux directeur qu’elle a re-
levé à trois reprises », rappelle l’éco-
nomiste Hicham Attouch. 

Bien que s’inscrivant dans la dy-
namique du nouveau resserrement
monétaire de l’organisme public,
qui « vise à contrecarrer l’effet de
l’inflation », souligne-t-il, ce dernier
reste, toutefois, prudent quant à
l’efficacité réelle de la nouvelle me-
sure. 

En effet, quand bien même
l’institution publique « continue à

croire que ce mécanisme est effi-
cace ou le deviendra », ce profes-
seur d’économie à l’Université
Mohammed V-Rabat est persuadé
que la résolution de la crise  actuelle
qu’elle soit d’origine interne ou ex-
terne ne saurait être corrigée par le
seul relèvement du taux directeur.
D’autant plus que les sources d’in-
flations sont multiples.

Prudent, il avertit  : «  Si l’on
continue sur ce même mécanisme,
il y a fort à parier qu’on se retrou-
vera dans le chaos, face à une situa-
tion structurelle et non plus
conjoncturelle », prévient-il.

Le fait de recourir à trois re-
prises successives à ce mécanisme,
l’économiste Hicham Attouch l’in-
terprète en ces termes : « Cela signi-

fie que la capacité de prévision à
moyen et long termes devient limi-
tée». Pour preuve, les première et
deuxième décisions de relever le
taux directeur n’ont pas été suffi-
santes pour enrayer l’inflation.

A noter que malgré une relative
atténuation des pressions d’origine
externe, «les données récentes
montrent que l’inflation continue
de s’accélérer, sous l’effet notam-
ment de chocs d’offres internes sur
certains produits alimentaires  »,
constate la Banque centrale qui a
pris note, à cet égard, des mesures
mises en place par le gouvernement
pour améliorer l’offre de ces pro-
duits et assurer le bon fonctionne-
ment de leurs marchés.

Des mesures qui n’auraient vé-
ritablement pas permis d’améliorer
la situation. Comme pour souligner
la gravité de la crise, se basant sur
les données publiées par le Haut-
commissariat au plan (HCP), l’éco-
nomiste marocain rappelle que
58% de l’inflation concerne les pro-
duits alimentaires.

Selon les prévisions de Bank
Al-Maghrib, l’inflation devrait res-
ter à des niveaux élevés à moyen
terme. 

Après avoir atteint 6,6% en
2022, son plus haut niveau depuis
1992, elle devrait ressortir en 2023
à 5,5% en moyenne et sa compo-
sante sous-jacente se situerait à
6,2%, soit une révision à la hausse
de 2 points de pourcentage par rap-
port à la prévision de décembre
dernier, souligne BAM dans un
communiqué. 

La Banque centrale explique
que «  ces projections supposent
que les chocs à l’origine de cette
augmentation se dissiperaient gra-
duellement au second semestre à la
suite des différentes mesures prises
par le gouvernement à cet égard ». 

S’agissant de l’année 2024, sous
l’hypothèse que les pressions aussi
bien internes qu’externes continue-

raient de s’atténuer, Bank Al-Ma-
ghrib annonce que «  la tendance
fondamentale des prix se situerait à
2,3% ». L’institution prévient tou-
tefois que «  le démarrage pro-
grammé de la décompensation des
prix des produits subventionnés de-
vrait maintenir l’inflation globale-
ment à un niveau élevé, soit 3,9% ».

Alain Bouithy

Mécanisme récurrent
Hausse du taux 

directeur
Efficace pour contrecarrer

l’inflation ?

Hicham Attouch
Si l’on continue sur
ce même mécanisme,
il y a fort à parier
qu’on se retrouvera
dans le chaos, 
face à une situation
structurelle et non
plus conjoncturelle

“
Les AOR à près de 
360 MMDH à fin 2023

Les avoirs officiels de réserves (AOR) se situeraient à 358,8 mil-
liards de dirhams (MMDH) à fin 2023, avant de passer à 367 MMDH
à fin 2024, estime Bank Al Maghrib (BAM). 

"Tenant compte notamment des financements extérieurs déjà réa-
lisés et ceux prévus du Trésor, les avoirs officiels de réserve se situe-
raient à 358,8 milliards de dirhams à fin 2023 puis à 367 milliards à fin
2024, soit une couverture de 5 mois et 21 jours puis 5 mois et 25 jours
d’importations de biens et services", souligne BAM dans un commu-
niqué publié, mardi, à l'issue de sa réunion trimestrielle au titre de l'an-
née 2023. 

S’agissant des conditions monétaires, les dernières données dispo-
nibles relatives au quatrième trimestre 2022 indiquent un accroisse-
ment du taux débiteur moyen global de 26 points de base à 4,50%,
fait savoir le communiqué, notant que les taux créditeurs ont augmenté
d’un trimestre à l’autre de 17 points de base pour les dépôts à 6 mois
et de 18 points pour ceux à un an, rapporte la MAP. 

Par ailleurs, au regard de la hausse prévue de la circulation fidu-
ciaire, le besoin de liquidité des banques se creuserait de 80,9 milliards
de dirhams en moyenne hebdomadaire en 2022 à 86,7 milliards à fin
2023 et à 99,1 milliards à fin 2024. 

En ce qui concerne le taux de change effectif  réel, il devrait s’ap-
précier de 1,6% en 2023 et de 1,9% en 2024, sous l’effet d’un accrois-
sement de la valeur de la monnaie nationale en termes nominaux et
d’un niveau d’inflation domestique supérieur en moyenne à celui des
partenaires et concurrents commerciaux.
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Sa Majesté la Reine Máxima Zorreguieta
des Pays-Bas a entamé sa visite au

Maroc, en sa qualité de mandataire spé-
ciale du Secrétaire général des Nations
unies pour la promotion de services finan-
ciers accessibles à tous qui favorisent le
développement (UNSGSA), par une ren-
contre avec des commerçants pour les
sensibiliser par rapport à l’inclusion finan-
cière.

A cette occasion, la Reine a visité, mardi,
l'ancienne Médina de Rabat, en vue de ren-
contrer des commerçants bénéficiant de
micro-crédits dans l’objectif  de promouvoir
davantage l’inclusion financière et le recours
aux moyens de paiement.

Dans une déclaration à la presse, Mme
Zorreguieta a souligné que les commerçants
constituent une partie importante de l'inclu-

sion financière, ajoutant que lors de sa visite
à la Médina, elle a échangé avec un commer-
çant autour du produit financier qu'il utilise,
des défis ainsi que des opportunités à saisir,
rapporte la MAP.

"Le futur est pour le e-commerce et le
mobile banking", a fait remarquer la Reine.

Au cours de la première journée de sa
visite, la Reine a également rencontré le di-
recteur général d'une épicerie de digitalisa-
tion pour la commercialisation de ses
produits, en plus d'une réunion avec un
groupe d'entreprises fin-techs. 

Cette visite a pour objectif  de promou-
voir une plus grande avancée des progrès
accomplis ces dernières années par le Maroc
dans le domaine de l’inclusion financière.
Lors des réunions et des discussions, la
mandataire spéciale insistera sur les investis-

sements essentiels qui aideront à lancer le
marché des paiements numériques au
Maroc, notamment pour servir de rampe
d’accès au secteur financier formel pour les
groupes traditionnellement mal desservis,
tels que les femmes et les petits commer-
çants. Elle évoquera également la manière
dont le secteur des fin-techs peut progresser
davantage au Maroc, notamment avec la
promotion de technologies qui peuvent
aider à faire face aux risques, aux coûts et
aux obstacles géographiques aux services fi-
nanciers au Maroc. 

La Reine Máxima mettra en outre l’ac-
cent sur la finance verte inclusive, en parti-
culier sur le rôle des services financiers dans
le renforcement de la résilience et l’adapta-
tion aux risques climatiques. Le Maroc est
considéré comme un leader de la finance

durable, ayant notamment publié une feuille
de route pour aligner le secteur financier
marocain sur le développement durable. 

Lors de cette visite, la Reine aura des
rencontres avec des responsables marocains,
ainsi que des dirigeants clés des secteurs pu-
blic et privé afin de discuter des possibilités
de promouvoir la finance inclusive au Maroc
et de collaborer dans ce domaine.

Cette visite est la première effectuée par
la Reine Máxima au Maroc en tant que man-
dataire spéciale. Les partenaires du Groupe
de référence de l’UNSGSA qui appuient le
travail technique effectué pour cette visite
sont l’Alliance pour l’inclusion financière
(AFI), le Groupe consultatif  d’aide aux po-
pulations les plus pauvres (CGAP) et le
Groupe de la Banque mondiale.

9EconomieLIBÉRATION JEUDI 23 MARS 2023
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Promotion de services financiers accessibles à tous qui favorisent le développement

La Reine des Pays-Bas rencontre des commerçants

L'Office national de l’électricité et de l’eau potable
(ONEE) a procédé, le 06 mars 2023, à la mise en production
progressive d’un important projet de renforcement et de sé-
curisation de l’alimentation en eau potable des villes de Souk
Sebt, Oulad Ayyad et Dar Oulad Zidouh, relevant de la pro-
vince de Fquih Ben Salah, à partir de la station de traitement
d’Afourer.

Ce projet d’envergure, qui s’inscrit dans le cadre du Pro-
gramme national d’approvisionnement en eau potable et
d’irrigation (PNAEPI) 2020-2027 dont la convention a été
signée le 13 janvier 2020 devant Sa Majesté le Roi Moham-
med VI, permettra la sécurisation de la desserte en eau po-
table des villes précitées et des communes avoisinantes à

l’horizon 2035, bénéficiant à une population globale de
100.000 habitants, indique un communiqué de l'ONEE par-
venu à la MAP.

Il permettra ainsi de pallier les déficits importants dus à
la baisse du niveau de la nappe engendrée par la faiblesse des
apports pluviométriques qu’a connue la région ces dernières
années.

D’un coût global d'environ 134 millions de DH, financé
par un prêt contracté auprès de la Banque africaine de dé-
veloppement (BAD), la première tranche de ce projet, dont
la mise en production a eu lieu le 06 mars 2023, comprend
la fourniture et la pose de 60 km de canalisations reliant la
station de traitement d’Afourer aux réservoirs d’arrivée des

villes de Souk Sebt, Oulad Ayyad et Dar Oulad Zidouh.
La deuxième tranche de ce projet, dont la mise en service

est prévue début 2024, concerne l’extension de la station de
traitement d’Afourer pour un débit supplémentaire d’envi-
ron 16.000 m3/jour, le renforcement de la station de pom-
page d’eau brute et la réalisation d’une nouvelle station de
pompage au niveau d’Oulad Ayyad d’un débit de près de
3.400 m3/jour, ainsi que l’électrification et la télégestion de
ce système adducteur.

Ce grand projet contribuera également à l’amélioration
des conditions de vie des populations bénéficiaires et à l’ac-
compagnement du développement socioéconomique de la
région, note la même source.

Fquih Ben Salah : L’ONEE renforce et sécurise l’alimentation en eau potable dans les villes de Souk Sebt, Oulad Ayyad et Dar Oulad Zidouh

La commission de l'intérieur,
des collectivités territoriales
et des infrastructures de base

de la Chambre des conseillers a
adopté, mardi à l'unanimité, le pro-
jet de loi n° 83.21 relatif  aux socié-
tés régionales multi-services, en
présence du ministre de l'Intérieur
Abdelouafi Laftit.

Ce projet de loi, qui comprend
17 articles, vise à accompagner la
régionalisation avancée, à travers la
création de sociétés multi-services
au niveau de chaque région et à
l'initiative de l'Etat à même de per-
mettre une convergence de l'inter-
vention des différentes parties
concernées dans le domaine de la
distribution, rapporte la MAP.

Il s'agit aussi de mettre ces so-
ciétés à la disposition des collectivi-
tés, comme un mode de gestion
moderne du service de distribution
qui fait partie de leurs attributions.

Outre la préservation du prin-
cipe de multiplicité des services, qui
permet d'améliorer l'efficacité des
investissements et la mobilisation

d'importantes ressources pour leurs
financements et ce, en adoptant le
principe de la progressivité dans la
création des sociétés multi-services
en vue d'accompagner la demande
des collectivités et l'évolution de la
gestion dans les différents arrondis-
sements. 

Il est aussi question de créer un
espace institutionnel de concerta-
tion des efforts des différents inter-
venants et de synergie de leurs
moyens, en ouvrant le champ de la
contribution au capital de l'entre-
prise aux collectivités territoriales et
aux établissements publics, dont
l'Office national de l'électricité et de
l'eau potable (ONEE).

L'article 2 du projet de loi pré-
voit, qu'à l'initiative de l'Etat, il sera
créé au niveau de chaque région
une société anonyme (SA) portant
le nom de "Société régionale multi-
services", soumise aux dispositions
dudit projet de loi et des disposi-
tions de la loi n°17.95 relatives aux
sociétés par actions et leurs statuts.

Cette société régionale multi-

services a pour principale mission,
la gestion du service de distribution
de l’eau potable, de l'électricité, de
l'assainissement et de l'éclairage pu-
blic en cas de nécessité, ou encore
assurer le suivi de la gestion de ce
service, dans le cas prévu par l'arti-
cle 10 de la présente loi et ce, dans
la limite de son espace territorial et

sur la base du contrat de gestion
conclu avec le fournisseur du ser-
vice.

L'article 10 du projet de loi pré-
voit aussi que la société peut, après
accord du fournisseur du service,
déléguer à des personnes morales
de droit privé, en vertu de contrats
et selon les conditions précisées

dans le contrat de gestion, certaines
tâches qui lui sont confiées au titre
du contrat précité, autres que ses
missions principales.

Dans ce cas, le projet de loi sti-
pule que la société régionale multi-
services reste responsable vis-à-vis
du fournisseur du service et des
tiers, du respect de toutes les obli-
gations imposées par le contrat de
gestion.

La société régionale multi-ser-
vices adresse également des rap-
ports périodiques au fournisseur du
service, concernant l’exécution
dudit contrat.

Dans les différents articles du
projet de loi relatifs aux sociétés ré-
gionales multi-services, le fournis-
seur du service désigne les
collectivités, les établissements de
coopération intercommunale, les
groupements de collectivités terri-
toriales, ou toute personne morale
de droit public à qui la collectivité a
confié la gestion du service, dans
les limites de son périmètre 
territorial.

Chambre des conseillers 

Adoption en commission du projet de loi
sur les sociétés régionales multi-services
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HORIZONTALEMENT

1- Chasseur hors-la-loi

2- Emanation – Opposés sur la rose – Réfléchi

3- Vite

4- Personnel – Douze mois – Possessif

5- Sous-vêtement – Belle-fille

6- Homme de métier

7- Qualificatif – La Terre

8- Ile de France – Forme d’être 

9- Tranche d’histoire – Membrane voyante

10- Période - Membrane tapissant le fond de l'œil

VERTICALEMENT

1- Branche de la police scientifique

2- Petite voie 

3- On y mesure la hauteur de la bête – Jaunisse

4- Lumière de cycliste

5- Préposition – Sans effets

6- Substantif – Garnie de carreaux

7- Bien venues – Démonstratif – Tout en bref

8- Prophète– Singe araignée

9- Existe – Montée 

10- Cours d’eau – Grand serpent

Facile Moyen

Difficile Expert

Facile Moyen

Difficile Expert

Solution mots croises d’hier

Mots croises Grilles de sudoku

Solution sudoku d’hier

’

’

Rappel des règles 

Remplir chaque carré de 9 cases par des chiffres allant de 1 à 9. 
Aucun de ces chiffres ne doit apparaître deux fois dans la même case,

la même ligne ou la même colonne.
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La FIFA apportera son soutien technique
et financier au football féminin en Afrique
La FIFA compte apporter son soutien

technique et financier à tous les pays
africains dont le Sénégal qui ont le po-

tentiel d'amener le football féminin à un ni-
veau international, a déclaré, mardi à Dakar,
sa secrétaire générale, Fatma Samoura, en vi-
site au Sénégal.

"C'est une visite de travail à nos associa-
tions africaines membres pour apporter notre
soutien technique et financier à tous les pays
qui ont le potentiel d'amener le football fémi-
nin à un niveau international. Le Sénégal a le
potentiel et il fallait venir rencontrer les res-
ponsables du football féminin et la Fédéra-
tion", a dit Mme Samoura lors d'une visite au
siège de la Fédération sénégalaise de football
(FSF).

Mme Samoura a également indiqué que
"le Sénégal a récemment performé lors de la
Coupe d'Afrique des nations féminine et lors
des matchs de barrages pour la Coupe du
monde 2023".

Le Sénégal s'est arrêté en quarts de finale
de la CAN-2022 au Maroc. Les Lionnes, pour
la première fois, ont participé, en février aux
matchs de barrages de la Coupe du monde fé-
minine de la FIFA 2023 qui aura lieu en Nou-

velle-Zélande et en Australie du 20 juillet au
20 août 2023. Elles ont été éliminées par les
Haïtiennes.

"Nous aurions pu nous qualifier en finale
contre la Zambie à la CAN. Mais, je n'ai aucun
doute qu'en 2027 (prochaine édition de la
Coupe du monde), le Sénégal et l'Afrique se-
ront bien représentés", a dit la SG de la Fifa,
rappelant que l'Afrique occupe une "très
grande place" dans la stratégie de relance du
football mondial mise en place par la FIFA.

"L’Afrique de l'Ouest et le Sénégal ont la
potentialité. Il nous reste juste à comprendre
ce qu'il faudrait en plus pour pouvoir arriver
au même niveau", a-t-elle souligné tout en fé-
licitant la Fédération et les autorités sénéga-
laises pour leur soutien au développement du
football des jeunes.

Elle a, par ailleurs, plaidé pour un Comité
exécutif  de la FSF "plus diversifié avec un
nombre plus représentatif  des femmes, d'ici
2026".

"Les femmes doivent être dans un envi-
ronnement saint afin de leur permettre de
s'épanouir”, a indiqué, de son côté, la cheffe
de la Division du football féminin, Sarai Ba-
reman.

Après huit années marquées
par la gloire et les décep-
tions de l'ère Fernando
Santos, le Portugal entame

un nouveau chapitre avec le sélection-
neur Roberto Martinez jeudi face au
Liechtenstein, en misant sur la conti-
nuité, avec le "symbole" et "dévoué"
Cristiano Ronaldo.

L'héritage de Santos peut appa-
raître lourd à porter. "L'ingénieur" a
gagné les deux premiers titres inter-

nationaux de l'histoire du pays (Euro-
2016, Ligue des nations 2019), mais
le mandat de l'Espagnol de 49 ans,
seulement le troisième étranger à di-
riger la Seleção, a tout pour commen-
cer en douceur.

Pour ce début de campagne qua-
lificative à l'Euro-2024, organisé en
Allemagne, les Lusitaniens recevront
le Liechtenstein, 198e nation au clas-
sement FIFA, avant de se déplacer au
Luxembourg (92e) dimanche.

Comme il l'avait promis lors de sa
présentation officielle, en janvier, Ro-
berto Martinez s'est appuyé sur le
groupe façonné par son prédécesseur.
Aucune révolution dans la première
liste élaborée par l'ancien sélection-
neur de la Belgique pour ces deux
rencontres: 23 des 26 convoqués
avaient été appelés à disputer le Mon-
dial-2022 au Qatar.

Mis à part le milieu défensif  du
Betis Séville, William Carvalho, tous

les cadres ont été retenus: le gardien
Rui Patricio, le défenseur Pepe (entre-
temps dispensé pour blessure) ou les
milieux Bernardo Silva et Bruno Fer-
nandes.

Parmi ces habitués, on retrouve
bien sûr le quintuple Ballon d'Or
Cristiano Ronaldo qui, à 38 ans, se re-
trouve au club saoudien d'Al-Nassr et
loin des projecteurs européens.

"Cristiano Ronaldo est très dé-
voué (...) c'est un joueur qui peut ap-
porter de l'expérience, un symbole de
l'équipe. Je ne regarde pas l'âge", a as-
suré Roberto Martinez après avoir
dévoilé sa liste.

S'il est aligné face au Liechten-
stein, ou au Luxembourg, "CR7"
ajoutera un énième exploit à son im-
mense carrière: le record mondial du
plus grand nombre d'apparitions en
équipe nationale.

Avec un total de 196 capes, le ca-
pitaine portugais partage actuellement
ce record avec l'attaquant koweïtien
Bader Al-Mutawa. Lui aussi toujours
en activité et âgé de 38 ans, il n'a ce-
pendant pas été convoqué pour les
prochains matches amicaux de sa sé-
lection, face aux Philippines et au
Tadjikistan.

Déjà roi des buteurs en équipe
nationale avec 118 unités, Ronaldo a
donc l'occasion de cumuler deux des
plus impressionnants records du
football de sélection masculin.

Malgré le statu quo affiché par la
première liste de Roberto Martinez,
l'entraîneur catalan semble se lancer
dans un chantier longtemps mis de
côté, le renouvellement de la défense.

En offrant leur première convo-
cation au stoppeur du Sporting Por-
tugal, Gonçalo Inacio (21 ans) et à
celui de l'Union Berlin, Diogo Leite
(24 ans), Martinez donne une nou-
velle orientation au secteur défensif
portugais.

"La sélection a besoin d'occasions
pour jouer à deux ou trois défenseurs
centraux, nous devons être très flexi-
bles tactiquement", a-t-il commenté
pour justifier ce choix.

Habitués à évoluer dans un
schéma à trois défenseurs en club,
une option que Fernando Santos s'est
toujours refusé à mettre en place, Ina-
cio et Leite présagent d'un éventuel
changement de système en Seleçao.

"Ce sont deux joueurs qui, je
pense, peuvent apporter quelque
chose de très différent à la sélection",
a insisté Martinez.

Jusqu'alors, au côté de l'infatigable
Pepe, 40 ans, il n'existait pas une plé-
thore d'options. Seuls le défenseur de
Manchester City, Ruben Dias, le
joueur du PSG, Danilo Pereira, re-
convertit en charnière centrale et, ré-
cemment, la révélation du Benfica,
Antonio Silva, 19 ans, semblaient dis-
poser de la confiance de Santos.

Sport

Ratcliffe ne veut pas payer des sommes
folles pour racheter Manchester United
Candidat au rachat de Manchester United, le

milliardaire britannique Jim Ratcliffe a assuré
qu'il excluait de payer "des sommes folles"

pour acquérir le club de Premier League, alors que
d'autres concurrents devraient entrer dans la course.

Le patron du groupe de chimie Ineos est pour
l'instant l'une des deux parties intéressées, avec le
président de la Qatar Islamic Bank (QIB) Jassim Bin
Hamad Al Thani, à avoir transmis une offre offi-
cielle à la banque d'affaires Raine, chargée d'aider le
club mancunien à évaluer les propositions.

Les propriétaires très impopulaires des Red De-
vils, la famille Glazer, ont annoncé en novembre
procéder à un examen stratégique, la vente du club
étant l'une des options envisagées.

Le prix demandé par les Glazer est estimé à six
milliards de dollars.

Jim Ratcliffe et son équipe se sont entretenus
avec les dirigeants de Manchester United vendredi
lors d'une visite au stade d'Old Trafford et au com-
plexe d'entraînement de Carrington, un jour après
la venue des représentants du cheikh Jassim.

Mais dans une interview accordée au Wall Street
Journal, le milliardaire de 70 ans, a déclaré qu'il ne
paierait pas un prix exorbitant pour le club 20 fois

champion d'Angleterre.
"Comment décide-t-on du prix d'un tableau ?

Comment décide-t-on du prix d'une maison ? Cela
n'a rien à voir avec le coût de la construction ou de
la peinture", a-t-il indiqué.

"Ce qu'il ne faut pas faire, c'est payer des
sommes folles pour des choses que l'on regrette par
la suite", a-t-il souligné.

Ratcliffe, qui possède déjà le club français de
Nice, a déclaré que son intérêt pour United serait
"purement de gagner des choses", qualifiant le club
d'"actif  communautaire", plutôt que d'actif  finan-
cier.

Le média Sky News a affirmé mardi que le
cheikh Jassim et Ratcliffe étaient en train de préparer
une deuxième proposition avant la date limite de
mercredi, ajoutant qu'un certain nombre d'autres
parties pourraient entrer dans le processus d'appel
d'offres.

Le fonds d'investissement américain Elliott In-
vestment Management aurait également franchi la
deuxième étape du processus, bien que l'on pense
que cette société propose un plan de financement à
un éventuel acheteur plutôt qu'une reprise en bonne
et due forme.

Euro-2024

Le Portugal entre sans rupture et
avec Ronaldo dans l'ère Martinez 
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Visite des Lions de l’Atlas 
à la prison locale de Salé

Pour mettre le sportif au cœur du programme antidopage et minimaliser le taux de sanctions

L'AMAD appelle à des programmes de sensibilisation 

La 12e session de l'Université
de printemps 2023 a été ou-
verte, mardi à la prison lo-
cale de Salé, en présence des

membres de l'équipe nationale de
football, auteurs d'un parcours histo-
rique lors de la dernière Coupe du
monde.

Lors de la cérémonie d'ouverture

de cette session, organisée sous le
Haut Patronage de Sa Majesté le Roi
Mohammed VI, des cadeaux ont été
remis aux joueurs de l'équipe natio-
nale et des chansons ont été interpré-
tées par les détenus de cet
établissement pénitentiaire. De
même, des tableaux ont été remis par
le délégué général de la Délégation

générale à l'administration péniten-
tiaire et à la réinsertion, Mohamed
Salah Tamek, au sélectionneur natio-
nal Walid Regragui, alors que des
maillots officiels des Lions de l'Atlas
et des ballons ont été distribués aux
détenus de la prison locale de Salé.

A cette occasion, le directeur de
l'Action sociale et culturelle au profit

des détenus et leur réinsertion à la
DGAPR, Driss Agoulmam, a indi-
qué que la Délégation générale est
honorée de recevoir les membres de
l'équipe nationale et son staff  tech-
nique dans le cadre des activités de
cette université du printemps, orga-
nisée sous le signe « rôle du sport
dans les établissements pénitentiaires
dans le renforcement des valeurs na-
tionales et la réhabilitation pour la ré-
insertion ».

Cette journée restera ancrée dans
la mémoire des détenus de cet éta-
blissement pénitentiaire, en raison de
son impact positif  sur le parcours de
réinsertion et d'intégration des déte-
nus, avec la présence de l'équipe na-
tionale de football dans un geste
généreux à caractère humain et social,
a-t-il souligné dans une déclaration à
la presse.

Pour sa part, le sélectionneur na-
tional Walid Regragui a mis en avant
l'importance du travail social de
l'équipe, expliquant qu'il s'agit d'une
occasion de donner un esprit positif
et de renforcer davantage les liens
entre l'équipe nationale du Maroc et
ses fans, notamment après son par-
cours lors de la Coupe du monde au
Qatar.

Pour sa part, le président de l'Ob-
servatoire marocain sur l'extrémisme
et la violence, El Mostafa Rezrazi, a
souligné le rôle que joue le sport dans
la prévention de l'extrémisme violent

chez les jeunes et son action dans le
renforcement de l'esprit de compéti-
tion honnête et de discipline.

Selon lui, le sport occupe désor-
mais une place de grande importance
dans la vie quotidienne des citoyens,
devenant même une industrie inté-
grée.

Pour sa part, le président de
l'ONG "Tibu Africa", Mohamed
Amine Zariat, a mis en avant les
avantages de l'expérience de la
deuxième chance, avec la DGPAR,
qui cible les détenus mineurs sportifs
à travers une formation d'une année
avec pour but de développer leurs ca-
pacités techniques et intellectuelles.

L'ouverture de la 12ème session
de l'Université de printemps a été
marquée par la présence de plusieurs
personnalités dont le délégué général
de la Délégation générale à l'adminis-
tration pénitentiaire et à la réinser-
tion, Mohamed Salah Tamek, le
Procureur général du Roi près la
Cour de cassation, président du Mi-
nistère public, El Hassan Daki, le
Wali-coordinateur national de l'Initia-
tive nationale pour le développement
humain (INDH), Mohamed Der-
douri, le Médiateur du Royaume,
Mohamed Benalilou, le secrétaire gé-
néral de la Rabita Mohammadia des
Oulémas, Ahmed Abbadi et le secré-
taire général du Conseil national des
droits de l'Homme (CNDH), Mou-
nir Bensalah.

L'Agence marocaine antidopage (AMAD) a appelé,
mardi à l'occasion de sa 2ème rencontre avec les
Fédérations Royales marocaines sportives, à éta-

blir des programmes d'éducation et de sensibilisation pour
mettre le sportif  au cœur du programme antidopage et
minimaliser le taux de sanctions.

Les recommandations ayant sanctionné cette rencon-
tre ont souligné la nécessité de développer des partenariats
entre l'AMAD et les Fédérations Royales marocaines spor-
tives et communiquer à l’Agence les programmes sportifs
nationaux et internationaux tout en assurant une mise à
jour régulière de ces programmes afin de permettre à
l’AMAD d’établir ses programmes d’éducation et de
contrôle et les tenir à jour.

Elles ont également insisté sur l'impératif  d'accompa-
gner les programmes scolaires pour la sensibilisation des
élèves à un âge précoce pour un sport propre et de parti-
ciper à la caravane programmée par l’AMAD qui touchera
un grand nombre de sportifs à travers les différentes ré-
gions du Royaume.

Par ailleurs, les recommandations ont mis l'accent sur
l'importance de sensibiliser les sportifs aux risques de l’au-
tomédication et à leur droit de demander des AUTs, et
d'éviter la consommation des compléments alimentaires.

Elles ont également appelé à inciter les Fédérations
Royales marocaines sportives à participer aux études et re-
cherches scientifiques programmées par l’AMAD.

Dans une déclaration à la MAP, la présidente de
l'Agence marocaine antidopage, Fatima Abouali, a relevé
que cette rencontre annuelle avec les Fédérations Royales
sportives, vise à concevoir un programme unifié et à in-
former ces instances des nouveautés de la lutte antidopage,
tout en les incitant à s'y impliquer avec tous les moyens et
les mécanismes dont elles disposent.

Cette rencontre a également comme objectif, a-t-elle
ajouté, de sensibiliser les responsables au sein des Fédéra-
tions à l'importance de certains dispositifs comme les au-
torisations d'usage à des fins thérapeutiques qui font l'objet
d'ateliers organisés par l'AMAD ainsi que de recherches
scientifiques.

Mme Abouali a fait observer que l'éducation, la for-
mation et la sensibilisation sont parmi les mécanismes de
l'AMAD pour une lutte antidopage plus efficace, notant
qu'avant tout contrôle, les sportifs sont sensibilisés aux dif-
férentes infractions aux lois antidopage et aux sanctions
qu'ils peuvent encourir, afin d'éviter qu'ils soient pris en
faute pour cause d'ignorance.

A cet égard, elle a souligné que les efforts de l'AMAD
visent essentiellement à être au service des sportifs et du
sport national, notamment en ce qui concerne la préven-
tion et la sensibilisation à la lutte antidopage, notant que
l'action de l'Agence ne concerne pas uniquement les sanc-
tions en cas de dopage, mais aussi l'accompagnement des
sportifs et des Fédérations dans ce domaine.

Cette rencontre, qui s'est tenue sous le thème "Parte-
nariat immuable entre l'Agence marocaine antidopage et
les Fédérations sportives", a permis également de passer
en revue les activités de l'AMAD pour l'année 2022 et les
perspectives de 2023.

Plusieurs thématiques ont été débattues à cette occa-
sion, notamment "Les Fédérations Royales nationales, ac-
teurs principaux dans le programme national antidopage",
"Prise de médicaments et procédure d'obtention de l'au-
torisation d'usage à des fins thérapeutiques" et "Les com-
pléments alimentaires".

Une étude des connaissances, attitudes et comporte-
ments des sportifs vis-à-vis du dopage au Maroc a été aussi
présentée lors de cette rencontre.

Le sélectionneur péruvien dévoile
la liste des joueurs convoqués pour
le match amical contre le Maroc
Le sélectionneur de l'équipe nationale péruvienne de football, Juan Reynoso,

a révélé la liste des joueurs convoqués pour affronter le Maroc mardi pro-
chain lors d'un match amical.

Après une tournée en Europe pour voir plusieurs joueurs qui évoluent dans
les championnats du Vieux Continent, le directeur technique de l'équipe péruvienne
a annoncé une liste de 25 joueurs, dont huit sont des locaux et 17 évoluant à l'étran-
ger.

La principale nouveauté de la nouvelle liste est Ray Sandoval, l'attaquant de
l'Atlético Grau, qui a été inclus dans le groupe après la blessure de dernière minute
de Bryan Reyna, soulignent des médias locaux.

Le premier match amical du Pérou aura lieu samedi contre l'Allemagne à la
Mewa Arena de Mayence.

L'équipe nationale péruvienne clôturera la double confrontation FIFA contre
le Maroc mardi prochain au stade Civitas Metropolitano de Madrid.

Le Pérou et le Maroc s’étaient déjà rencontrés lors de la Coupe du monde 1970
au Mexique. Les Sud-Américains s'étaient alors imposés 3-0.

Voici la liste des joueurs convoqués
Gardiens de but : Pedro Gallese (Orlando City - États-Unis), José Carvallo

(Universitario - Pérou) et Carlos Cáceda (FBC Melgar - Pérou).
Défenseurs : Luis Advíncula (Boca Juniors - Argentine), Luis Abram (Atlanta

United - États-Unis), Carlos Zambrano (Alianza Lima - Pérou), Marcos López
(Feyenoord - Pays-Bas), Miguel Araujo (FC Emmen - Pays-Bas), Miguel Trauco
(San José Earthquakes - États-Unis) et Anderson Santamaría (Atlas - Mexique).

Milieux de terrain : Renato Tapia (Celta de Vigo - Espagne), Wilder Cartagena
(Orlando City - États-Unis), Yoshimar Yotún (Sporting Cristal - Pérou), Edison
Flores (Atlas - Mexique), Cristofer Gonzales (Al Adalh Club - Arabie), Jesús Castillo
(Sporting Cristal - Pérou), Pedro Aquino (América - Mexique), Sergio Peña (Malmö
FF - Suède) et Andy Polo (Universitario - Pérou).

Attaquants : Gianluca Lapadula (Cagliari - Italie), Raúl Ruidíaz (Seattle Soun-
ders - États-Unis), André Carrillo (Al Hilal - Arabie Saoudite), Alex Valera (Uni-
versitario - Pérou), Percy Liza (Marítimo - Portugal) et Ray Sandoval (Atlético Grau
- Pérou).
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